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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAI, 

IIRRÈTÉ n° 156 c., promulguant dans les Etablissements français de l'Océanie un décret 
du 8 novembre, un arrête' interministériel du 10 novembre, un décret du 16 no-
vembre, 3 décrets du 18 novembre, un décret du 28 novembre, 5 décrets du 29 no-
vembre, 2 arrêtés interministériels du 30 novembre, un décret et un arrêté intermi-
nistériel du 5 décembre 1939, un décret du 8 décembre et un décret du 13 décembre 
1939. 

(Du 26 février fge.) 

LE - GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu te décret organique du 28 décembre 1885, concernant le 
Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 511, du 10 septembre 1931 re-
lative à la promulgation et à la publication dans les colonies des-
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels, 

ABRITE: 

Article ler . — Sont promulgués dans les Etablissements fran-
çais de l'Océanie pour y être exécutés selon leur forme et teneur : 

1° - te décret du 8 novembre 1939 relatif à la représentation des 
personnels des cadres coloniaux et focaux aux commissions de 
réforme et organismes similaires (J.O. -R.F. du 24 novembre 1939, 
page 13.360) ; 

2° - l'arrêté interministériel du 10 novembre 1939 portant règle-- 
de la circulation sur le territoire métropolitain de certains indi-
gènes (3.0.R.F. du 6 décembre 1939, page 13.725). et rectificatif' 
(page 13.799) ; 

3° - le décret du 16 novembre 1939 modifiant l'indemnité tem-
poraire des militaires chefs de famille (.1.0.11..F. du -le décembre 

1939, page 13.559); 
4° —  le décret du 18 novembre 1939 relatif à le rectification ad-

ministrative de certains actes de r état-civil dressés pendant la du- • 

rée des hostilités (.1.0.1=1.F. du 26 novembre 1939, page 13.394); 

5° -  le décret du 18 novembre 1939 reportant pendant la durée• 
des hostilités les élections complémentaires (J.0.11.1e. du 28 no- . 

vembre. 1939, page 13.460); 
6° -  le décret du 18 novembre 1939 relatif aux groupements. 

locaux et petites exploitations (.1.0.R.F. du ler décembre 1939, 

page 13.538), suivi du décret du 1 er  septembre 1939 (.3.0.R.F. du. 

4 septembre -  1939, page 10.086); 
7° — le décret du 28 novembre 1939 modifiant le décret du 13 . 

 avril 1932 relatif à l'administration des successions et biens va-

cants dans les territoires relevant du ministère des colonies (J.O.. 
R.P. du 30 novembre 1939, page 13.529); 

8° - le décret du 29 novembre 1939 modifiant et complétant les 
décrets des ler septembre et 6 novembre 1939 sur les allocations 
militaires (3".0.B.F. du 30 novembre 1939, page 13.526) ; 

9° — le décret du 29 novembre 1939 modifiant, pour la durée de 

la guerre, la composition de la commission supérieure des alloca-
tions militaires et son fonctionnement (.1.0. -11.F. du 1.0v décembre 

1939, page 13.554); 
10" — le décret du 29 novembre 1939 modifiant l'article 16 du 

décret du 28 niai 1939 relatif ir la composition de la commission 

de classimert du personnel des services civils des colonies (J.O. 

11.F. du 4 décumbre 1939, page 13.661) ; 
11.- le décret du 29 novembre 193:1 portant moalca lion du dé-

cret du 9 septembre 193) relatif i1 l'exportation des capitaux, aux 

opérati.,_ms de changes, nu commerce de l'(Jr, aux colonies et ter- 

4111 

15 fév. 

15 fév. 

22 fév. 

23 fév, 

26 fév, 
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ri toires africains sous mandat (J.O.R.F, du 6 décembre 1939, page 
.13.724); 

12°-le décret du 29 novembre 1939 relatif aux inventions in-
téressant - la défense nationale (J.0.11.P. du 10 décembre 1939, 
page 13.824). 
-et rectificatifs (pages 13.924 et 13.970); 

130- l'arrêté interministériel du 30 novembre 1939 relatif aux 
'opérations prohibées ou autorisées dans les colonies et territoires 
africains sous mandat français (J.0.R.F. du ler décembre 1939, 
page 13.559). 
et rectificatif (page 13.793); 

14°-l'arrêté interministériel du 30 novembre 1939 relatif aux 
intermédiaires dans les colonies et territoires africains sous man-
dat (j.O.R.F. du ler décembre 1939, page 13.561), 

, et rectificatif (page 13.799) ; 
15° - le décret et arrêté interministériel du 5 décembre 1939 

relatifs aux avoirs à l'étranger (J.O.R.F. du 6 décembre 1939, 
page 13.724) et rectificatif au décret du 10 novembre 1939 relatif 
aux avoirs à l'étranger paru au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie du 15 janvier 1940, page 8, (J.0.11.F. du 6 
décembre 1939, page 13.717) ; 

16°-le décret du 8 décembre 1939 étendant à certaines colonies 
les dispositions du décret du 19 octobre 1939 concernant la faculté 
d'option des fils d'étrangers nés en France (J.O.R. F. du 11 dé-
cembre 1939, page 13.878); 

17°-le décret du 13 décembre 1939 étendant aux colonies l'a-
brogation de la loi du 22 mars 1936 relative à la protection de 
l'industrie et du commerce de la chaussure (J.0.11.F. du 18 dé-
cembre 1939, page 14.036), 
suivi des articles l er , 3, 4 et 5 du décret-toi du 27 octobre 1939 
(J.O.R.F. du 28 octobre 1939, page 12.686). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
•lié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 février 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCRET relatif à la présentation des personnels des cadres coloniaux et 
locaux aux commissions de réforme et organismes similaires. 

(Du 8 novembre 1939). 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu le décret du 27 octobre 1939 relatif à la représentation 

des personnels aux commissions de réforme et organismes 

DÉCRÈTE, : 

Article 1er.— Pendant la durée des hostilités, et nonobstant 
toute disposition en sens contraire, la représentation des di-
vers personnels des cadres coloniaux et locaux aux commis-
sions de réforme, conseils de discipline, conseils d'enquête 
et tous autres organismes de même nature institués dans les 
colonies et territoires sous mandat relevant du département 
des colonies cessera d'être assurée par voie d'élection. 

Au cours de la période susvisée, les représentants du per-
sonnel à ces organismes seront désignés par décision des 
chefs des colonies ou territoires. 

Ces dispositions seront maintenues en vigueur jusqu'à la 
date du décret fixant la cessation des hostilités. 

Art. 2. -- Le ministre des colonies est chargé de l'exécu- 

taon du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française et des administrations locales et 
inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

ARRT INTERMINISTÉRIEL portant règlement de la circulation sur le 
territoire métropolitain de certains indigènes. 

(Du lo novembre 1939.) 

Le président du conseil, ministre de la défense nationale 
et de ]a guerre et des affaires étrangères, le ministre des co-
lonies et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 8 août 1935 portant règlement sur la circu-
lation des Français et des étrangers, le séjour des étrangers 
et le régime des passeports en temps de guerre et notam-
ment les dispositions prévues par l'article 99 ; 

Vu l'article 64 bis de l'arrêté du 8 août 1935 portant appli-
cation du décret susvisé, 

ARRÊTENT : 

Artiele ler. — Les indigènes sujets, protégés ou adminis-
trés sous mandat français, originaires de l'Afrique occiden-
tale française, de l'Afrique équatoriale française, de la Côte 
française des Somalis, de Madagascar et dépendances, des 
établissements français dans l'Inde, de l'Indochine, de la 
Nouvelle-Calédonie, des établissements français de l'Océanie, 
du Togo et du Cameroun sous mandat français et n'apparte-
nant pas aux forces armées, doivent être munis obligatoire-
ment, pour être admis à circuler en temps de guerre dans 
le territoire métropolitain, d'un titre d'identité, dont modèle 
annexé ci-joint. 

La carte d'identité visée à l'alinéa précédent sera délivrée 
par le ministère des colonies ou par les autorités désignées 
à l'article suivant sur le vu des pièces d'identité et d'autori-
sation de séjour prévues par les règlements locaux dans les 
colonies ou territoires et délivrées par les chefs des colonies 
ou territoires du domicile des intéressés. 

Art. 2. — La carte d'identité prévue à l'article précédent 
est délivrée : 

a) A Paris, dans la Seine et Seine -et-Oise, par le minis-
tère des colonies (service du contrôle et d'assistance des in-
digènes coloniaux, 27, rue Oudinot, Paris (7 6) ; 

6) Dans le département des Bouches-du-Rhône par le bu-
reau de l'immigration indigène de Marseille, 60, rue de la 
Joliette ; 

c) Dans les autres départements, les indigènes visés à 
l'article ler adresseront leurs demandes de carte d'identité à. 
l'autorité préfectorale qui les transmettra au ministère des 
colonies (service du contrôle et d'assistance des indigènes 
coloniaux). La carte leur sera délivrée par l'entremise de 
l'autorité à qui ils en auront fait la demande. 

Art. 3. 	Les habitants de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion, de la Guyane et de Saint-Pierre et Mi-
quelon, et d'une manière générale tous les citoyens français 
originaires des territoires relevant du ministère des colonies 
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sont soumis aux règles générales de la circulation prévues 
par la deuxième partie de l'arrêté du 8 août 1935. 

Art. 4. — Les indigènes munis de la carte d'identité spé-
ciale prévue à l'article ler sont soumis, en ce qui concerne 
la circulation, à la deuxième partie du règlement du 8 lévrier 
1937 concernant les français. 
. Art. 5. —Tout indigène ayant contrevenu aux dispositions 
du présent arrêté sera renvoyé dans sa colonie d'origine. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1939. 

Le président du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la 

guerre et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 

Format 
du livret militaire 

individuel. 

CARTE D'IDENTITÉ 

mir.tvfn4; PAR LE MINISTÈRE DES COLONIES OU PAR LE BUREAU 
DE L'IMMIGRATION INDIGÈNE DR MARSEILLE AUX INDIGÈNES 
SUJETS, PROTÉGÉS OU ADMINISTRÉS SOUS MANDAT FRANÇAIS 
RELEVANT DIT MINISTÈRE DES COLONIES. 

Extérieur de la carte. 

Page 1. 	 Page 4. 

ntérierr de la carte. 

Page 2. 	 Page 3.  

DÉCRET modifiant l'indemnité temporaire des militaires chefs de famille 

(Du 16 novembre 1939.) 

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur 
la solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du- département des colonies, 
ensemble les divers actes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 31 octobre 1938, attribuant une indemnité 
temporaire aux militaires de carrière français et étrangers 
à solde journalière, chefs de famille ; 

Vu la loi du 31 décembre 1938 portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de l'exercice 1939 ; 

Vu l'article 55 de la loi du 25 février 1901 portant 'fixation 
du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice. 
1901 ; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
ministre de l'air, du ministre des colonies et du ministre des. 
finances, 

DÉCRÈTE : 

Art. ler. -- Le décret du 31 octobre 1938 attribuant une. 
indemnité temporaire aux militaires de carrière français et 
étrangers à solde journalière, chefs de famille, reçoit la mo 
dification suivante : 

Article 4. 

Mettre : « Le taux de l'indemnité temporaire prévue aux 
articles ci-dessus, est fixé à 8 fr. 80 par jour ». 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le ministre. 
de l'air, le ministre des colonies et le ministre des finances. 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution • 
du présent décret, qui aura effet à compter du ler  janvier. 
1939, sera publié au Journal officiel de la République fran-
çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 10 novembre 19 :l9. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre-de 
défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

EoonAun DALADIER. 

Le ministre de. 

Guy LA CHAMBRE. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 
Le ministre des linanres, 

PA 1: L REYNAUD. 

Décret relatif à la reetiliea fion administrative de certaine 
actes de l'état civil, dressés pendant la durée des hosti-
lités. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 18 novembre 1939. 

Monsieur le Président, 

La loi du 18 avril1918, avait établi une procédure de rée- 
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tification administrative de certains actes de l'état civil 
dressés pendant la guerre 1914-1918. 

Les mêmes nécessités conduisent à remettre en vigueur, 
pour la période des hostilités qui viennent de s'ouvrir, les 
dispositions contenues dans cette loi. 

C'est à cet effet que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre haute sanction le présent décret. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de 
nos sentiments très respectueux. 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

GEORGES BONNET. 

Le ministre des anciens combattants 
et pensionnés, 

REN! BESSE. 

Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCIII. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET 

(Du i8 novembre 1939.) 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

'fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
'garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des an-
ciens combattants et pensionnés, du ministre de la marine, 

be. 	du ministre de l'intérieur et du ministre des colonies ; 
Vu la loi du 19 mars 1939, tendant à accorder au Gouver-

.nement des pouvoirs spéciaux ; 
Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE: 

Article 	— Les actes de décès des militaires, des ma- 
rins de l'Etat et des personnes employées à la suite des ar-
mées, dressés depuis le 2 septembre 1939. jusqu'à une date 

, qui sera fixée par décret, après la cessation des hostilités, 
peuvent être l'objet d'une rectification administrative, lors-
qu'ils présentent des lacunes ou des erreurs, sans que le fait 
du décès ni l'identité du décédé soient douteux. 

Art. 2. — Cette rectification s'applique, tant aux actes 
dressés aux armées, ou pendant un voyage maritime, qu'à 
ceux qui sont établis par les autorités municipales ou consu-
laires françaises et par les autorités étrangères civiles ou 
militaires. 

Elle intervient d'office, ou sur la requête, soit de l'officier 
de l'état civil qui a dressé ou transcrit l'acte soit du pro-
-cureur de la République, soit des parties intéressées. 

Elle peut avoir lieu, soit que l'acte de décès ait été dressé 
sur les registres de la commune où le défunt était domicilié, 
boit qu'il doive y être transcrit, soit qu'il y ait déjà été trans-
crit. 
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Art. 3, — Pour opérer la rectification, le Ministre des an-
ciens combattants et pensionnés, ou de la marine, ajoute, 
après enquête, à l'expédition qui lui a été transmise, une 
mention complétant ou rectifiant l'acte, en vue d'y faire figu-
rer les énonciations prescrites par l'article 79 du code civil. 

Art. 4.—L'expédition, ainsi rectifiée, est adressée au maire 
du dernier domicile du défunt et transcrite intégralement 
sur les registres de l'état civil de l'année courante, à moins 
que l'acte de décès n'ait été dressé ou déjà transcrit dans la 
même commune. 

En ce cas, la mention seule est transcrite sur les registres 
de l'année courante avec indication de la date ainsi que du. 
numéro d'ordre de l'acte de décès, en marge duquel sont 
mentionnées les rectifications, conformément à l'article 49 
du code civil. 

Art. 5, — Après avoir procédé à la trancription dans les 
formes ci-dessus, l'officier d'état civil en donne avis, sur-le-
champ, au ministre par qui cette transcription a été ordon-
née. Celui-ci veille à. ce que la mention soit, s'il y a Heu, faite 
d'une façon uniforme, en marge, soit de l'original, soit des 
originaux, soit des transcriptions de l'acte déjà effectuées 
sur les registres de l'état-civil. 

La transcription de la mention est faite par les soins de 
l'autorité qui détient chacun de ces documents; si elle n'est 
matériellement pas possible en marge de l'acte, elle est faite 
conformément aux prescriptions du deuxième alinéa de l'ar-
ticle précédent. 

En ce qui concerne tes actes de décès dressés aux armées 
ou pendant un voyage maritime, la mention n'est effectuée 
en marge de l'acte qu'après le dépôt prescrit par l'alinéa 4 
de l'article 95 du code civil ou après le dépôt annuel du rôle 
d'équipage au bureau de la solde du port comptable. 

Art. 6. Quand un acte de décès a été rectifié admi-
nistrativement, aucune copie n'en peut plus être délivrée 
qu'avec les rectifications ordonnées. 

Art. 7. — La procédure de rectification administrative 
instituée par la présente loi est applicable aux actes de dé-
cès des personnes non militaires dressés dans les conditions 
prévues par l'alinéa 5 de l'article 93 du code civil. 

Art. 8. —Elle est également applicable aux transcriptions 
des jugements déclaratifs de décès, pourvu que la rectifica-
tion ne porte ni sur le fait du décès, ni sur sa date, ni sur 
l'identité du décédé. 

Art. 9. — Lorsqu'un acte a été rectifié dans les formes 
prescrites par la présente loi, il peut l'être encore ultérieure-
ment soit par une nouvelle rectification administrative, soit 
par une rectification judiciaire, poursuivie en vertu des arti-
cles 99 et 100 du code civil, 855 et suivants du code de pro-
cédure civile. 

Lorsqu'un acte de décès a été rectifié ou complété par un 
jugement, il ne peut plus l'être administrativement en ce qui 
concerne les énonciations sur lesquelles le jugement a ex-
pressément statué. 

Art. 10. — Lorsque l'acte de décès d'une des personnes 
énumérées dans les articles lei et 7 ci-dessus a été dressé 
par erreur et qu'il n'est pas douteux que cette personne est 
encore vivante, le tribunal civil de l'arrondissement de son 
domicile est compétent pour rectifier cet acte, sans qu'il soit 
nécessaire de le transcrire préalablement. 

Art. I3. — De même, lorsque l'acte de décès d'une des per-
sonnes énumérées dans les articles letr et 7 ci-dessus contient 
des énonciations qui ne sont pas conformes aux prescriptions 
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des articles 34 et 79 du code civil, l'original peut être rectifié 
sans transcription préalable. 

Cette rectification est faite par le ministre des anciens com-
battants et pensionnés ou de la marine, si l'acte ne figure pas 
encore sur un registre municipal de l'état-Civil, et, s'il y figu-
re déjà, par le tribunal civil de l'arrondissement du domicile 
du défunt. Dans l'un ou l'autre cas, le jugement ou la rectica-
tion administrative fixent les termes clans lesquels la trans-
cription doit être conçue. 

Art. 12. — Tout acte de décès d'une des personnes énu-
mérées dans l'article ler ci-dessus est transcrit sur les regis-
tres de l'état civil de la commune où elle était domiciliée, 
S'il n'y a pas été dressé. 

Si l'acte de décès a été dressé par les autorités étrangères 
depuis le 2 septembre 1939, il est transcrit sur les registres 
de la commune ou le défunt était domicilié. Le cas échéant, 
la traduction en est préalablement faite par les soins du mi-
nistère des affaires étrangères. 

Art. 13. — Les dispositions de la présente loi sont appli-
cables à l'Algérie et aux colonies. 

Art. 14. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des anciens 
combattants et pensionnés, le ministre de la marine, le mi-
nistre de l'intérieur elle ministre des colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent dé-
cret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et soumis à la ratification des Chambres, confor-
mément aux dispositions de la loi du 19 mars 1939. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 

Le garde des sceaux, ministre 
de ta justice, 

GEor,GEs BONNET. 
Le ministre des anciens combattants 

et pensionnés, . 

RENÉ: BISSE.  

prendre par décret les mesures néeessaires .  à la défense du 
pays ;, 

conseil onseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. ler.— Les élections complémentaires législatives, can-
tonales, communales et les élections complémentaires aux 
délégations financières algériennes, auxquelles il devrait être 
procédé, en vertu des textes en vigueur, pendant la période 
des hostilités, sont reportées à une date qui sera fixée après 
cette période par décret rendu en conseil des ministres. 

Ce décret fixera également la date des élections en vue du 
renouvellement des conseils. municipaux suspendus en ap-
plication de l'article 3 du décret du 26 septembre 1939. 

Les pouvoirs des délégations spéciales, désignées en exé-
cution de l'article 3 du décret du 26 septembre 1939, sont pro-
rogés jusqu'à la date d'entrée en fonctions des conseils mu-
nicipaux élus conformément aux dispositions de l'alinéa pré-
cédent. 

Art. 2. 	Les opérations de revision des listes électorales 
sont ajournées jusqu'à une date qui sera fixée, après la cessa- 
tion des hostilités, par décret rendu en conseil des ministres. 

Art. 3. — Les mandats conférés soit par délégation directe 
du conseil municipal, soit sur la proposition de celui-ci ces-
sant de plein droit lorsque le conseil municipal est, pendant 
la durée des hostilités, soit suspendu en application de l'ar-
ticle 3 du décret du 26 septembre 1939, soit dissous en ap-
plication de l'article 44 de la loi du 5 avril 1884. 

La délégation spéciale, suivant les cas, désigne de nou-
veaux titulaires de ces mandats ou fait de nouvelles propo-
sitions. Les mandats ainsi attribués prennent fin en même 
temps que les pouvoirs de la délégation spéciale. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont applica-
bles à l'Algérie et aux colonies. 

Art. 5. — Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres, dans les conditions fixées par la loi du 19 
mars 1939. 

Art. 6. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le mi-
nistre de l'intérieur et le ministre des colonies sont chargés,. 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-. 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

DÉCRET reportant pendant la durée des hostilités, les élections 
complémentaires. 

(Du i8 novembre 1939). 

• Lx PRÉSIBENT DE LA 1UPUBLIQuE FRANc:msv, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
ministre de l'intérieer'et du ministre des colonies, 

lezela loi -du 19 mars 1939 autorisant le Couvernementii 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre 
de la défense nationale et de la ri. tterre 

et des affaires étrangères, 

Eeoumte DALADIER. 
Le 77tinielre de l'intérieur, 

Ai,i n 	SARRAUT. 
ininisfre de-5 eoûnuies, 

GEoneEs MANDEf... 

DÉCRET relatif aux groupements locaux de petites - exploitations. 

(Da r8 novembre 1939.) 

•LE PRi:SIDENT nu LA. 111:12UBLIQUE •ERANÇAISE, 

Sin' le rapport du président du conseil, ministre de la'aé- 

Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCHI, 

Le ministre de l'intérieur, 

Afeneer SARRAUT. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 
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fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
ministre des finances, du ministre de la marine, du ministre 
de l'air, du ministre de la marine marchande, du ministre 
du commerce, du ministre de l'agriculture, du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, du ministre du travail et 
du ministre des colonies. 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre ; 

Vu le décret du Pr septembre 1939 modifiant les articles 21 
et 24_ de la loi du 11 juillet 1938 précitée ; 

Vu la loi du 19 mars. 1939 tendant à accorder au Gouver-
nement des pouvoirs spéciaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 

DÉcnkrn : 

Art. 1". — Après l'article 21 quinquies du décret du lot sep-
tembre 1939, ajouter : 

Art. 21 sexies. — Les petites exploitations pourront former 
des groupements locaux, auxquels l'Etat pourra attribuer 
des marchés dans les mêmes conditions de régime et de con-
trôle. Ces groupements répartiront les commandes entre 
leurs membres et en assureront l'exécution régulière. 

Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres, conformément à la toi du 19 mars 1939. 

Art. 3. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le Mi-
nistre des finances, le ministre de la marine, le ministre de 
l'air, le ministre de la marine marchande, le ministre du 
commerce, le ministre de l'agriculture, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, le ministre du travail, le ministre 
des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi-
ciel. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1939. ,  
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

• Le président du conseil, ministre 
,de la défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 

Enoumto DALADIER. 
Le ministre des finances, 

PA.u.r. REYNAUD. 
Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCHI. 
Le ministre de l'air, 

Guy LA CHAMBRE. 
Ls ministre de la marine marchande, 

A. RIO. 
Le ministre du commerce, 

FERNAND GENTIN. 
Le ministre de l'agriculture, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des postes, télégraphes 

et téléphones, 

JULES JULIEN. 
Le ministre du travail, 

C nnnl.Ns POM A RET 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET tendant à modifier les articles 21 et 24 de la . loi du 11 juillet 1938 

relative à l'organisation de la nation en temps de guerre (accords amia-
bles et réquisitions d'entreprises), 

(Du let septembre 1939.) 

Le. PRéSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 relative à l'organisation de la 
nation en temps de guerre ; 

Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux ; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre, du ministre des finances, du. 
ministre de la marine militaire, du ministre de l'air, du mi-
nistre de la marine marchande, du ministre du commerce, 
du ministre de l'agriculture, du ministre des postes, télé-
graphes et téléphones, du ministre du travail et du ministre-
des colonies ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Di CRI'■rrE : 

Article 13r. — L'article 21 de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation de la nation pour le temps de guerre est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

Art. 21. — Les loyers des biens immobiliers occupés par 
l'Etat à la suite d'accords amiables ne peuvent excéder les 
prix moyens résultant de locations d'immeubles de même 
nature obtenus au cours des cinq années ayant précédé la 
mobilisation ou la mise en vigueur de la présente loi et cons-
tatés, pour la région considérée, soit dans des actes ayant 
acquis date certaine, soit dans des déclarations régulière-
ment déposées auprès des administrations fiscales. 

Art. 21 bis. — Pour les produits agricoles et tous autres 
produits susceptibles d'être taxés, les prix des accords amia-
bles sont fixés sur la base des mercuriales des cinq années 
ayant précédé la mobilisation ou la mise en vigueur de la 
présente loi et compte tenu de tous éléments de nature à im-
poser la modification des cours. 

Art. 21 ter. — Les accords amiables conclus avec les en-
treprises industrielles_ ou commerciales, pour la fourniture 
des matériels, produits, ou prestations nécessaires aux be-
soins du pays, sont établis sur la base des prix normaux 
moyens du semestre précédant la mobilisation ou la mise en 
vigueur de la présente loi, avec, échelle de majorations ou 
de diminutions, selon les variations du taux des salaires, du 
cours des matières, des tarifs de transports et des frais gé-
néraux justifiés, ou toutes autres variations dues aux circons-
tances. La rémunération du capital investi ne pourra dépas-
ser l'excédent du produit net de l'exploitation sur les pré-
lèvements déterminés dans les conditions ci-après : 

e) Lorsque le montant global des marchés visés au para-
graphe précédent dépasse 500.000 fr. par an, le prélèvement 
est calculé conformément aux prescriptions du décret-loi du 
29 juillet 1939 relatif au régime fiscal des entreprises tra-
vaillant pour la défense nationale. 

Toutefois, les exemptions prévues par l'article 2 dudit dé-
cret-toi sont supprimées et les dispositions des deux pre-
miers alinéas de l'article 10 sont renforcées ainsi qu'il suit: 

« Art. 10.— Les entreprises travaillant pour les besoins du 
pays ne sont rémunérées que par le reliquat subsistant après 
le prélèvement annuel opéré au profit de l'Etat et calcuià 
d'après le barème suivant : 
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« 25 p. 100 de la tranche de produit net ne dépassant pas 
2 p.100 du chiffre d'affaires résultant deS marchés définis à 
l'article 1er du présent décret. 

« 50 p.100 de la tranche de produit net comprise entre 2 
p.100 et (i p. 100 du même chiffre d'affaires. 

« 75 p. 100 de la tranche de produit net comprise entre 6 p. 
100 et 8 p. 100 du même chiffre d'affaires. 

« 100 p. 100 de la tranche de produit net excédant 8 p. 100 
du même chiffre d'affaires. 

« Toutefois, les pourcentages ci-dessus de 2, 6 et 8 p. 100 
seront doublés pour les chiffres d'affaires provenant de mar-
chés à façon. Ils seront quadruplés et calculés en ce cas sur 
les commissions brutes pour les marchés ou achats à la 
commission ». 

La rémunération ci-dessus prévue est en outre assujettie 
aux impôts de droit commun frappant les revenus industriels 
et commerciaux, compte tenu des dispositions de l'article 11 
du même décret-loi. 

b) Lorsque le montant global des mêmes marchés n'excède 
pas 500.000 fr. par an, les entreprises sont soumises à des 
prélèvements analogues dont les barèmes et les modalités 
d'application seront fixés par des décrets contresignés du 
président du conseil et du ministre des finances. 

Art. 21 quater. — Des décrets pris clans les mêmes con-
ditions fixeront les modalités suivant lesquelles les disposi-
tions ci-dessus seront appliquées aux entreprises qui ne 
consacrent qu'une part de leur activité à l'exécution des mar-
chés passés pour la satisfaction des besoins du pays. 

Art. 21 quinquiès. — Les indemnités, traitements et sa-
laires de tous ceux qui prennent, en vertu d'accords amia-
bles, une part directe et continue à l'exploitation d'entre-
prises fournissant les prestations nécessaires aux besoins 
du pays, sont déterminés conformément aux dispositions 
prévues par l'article 15 de la présente loi. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, toute prime à 
l'invention et à la production destinée à intensifier celle-ci 
conformément aux besoins du pays, sera versée au compte 
d'exploitatiOn de l'entreprise et réservée exclusivement aux 
personnels dirigeant, technique et ouvrier. Les bases de ces 
primes seront déterMinées par décrets contresignés du pré-
sident du conseil, ministre de la défense nationale et de la 
guerre et du ministre des finances. 

Art. 2. — L'article 24 de la loi du 11 juillet 1938 est modi-
fié et complété ainsi qu'il suit : 

« L'Etat peut, par voie de réquisition, procéder à la prise 
de possession partielle ou totale de tout établissement in-
dustriel ou commercial et en assurer l'exploitation par ses 
propres moyens. 

« L'indemnité de réquisition, dans ce cas, est déterminée 
prorata temporis en partant de la valeur, au jour de la prise 
de posseSsion, des éléments corporels de l'actif réquisition-
né, telle qu'elle est établie par l'inventaire et, s'il y a lieu, 
l'expertise prévue ci-après. 

e L'indemnité comprend : 
1° Un intérêt calculé sur la valeur des éléments corporels 

de l'actif au taux des avances sur titre de la Banque de Fran-
ce, augmenté d'un point. Cet intérêt est augmenté, le cas 
échéant. de manière à couvrir les charges d'intérêt des 
dettes de l'entreprise qui seraient reconnues spécifipuement 
afférentes aux elements d'actif qui font l'objet de la réqui-
sition. 

« Dans le cas où les charges de cette dette comprendraient . 
un amortissement, la valeur de l'actif serait périodiquement. 
diminuée-du montant de cet amortissement; 

• 2° L'amortissement industriel normal des différents. 
éléments de l'actif ; le payement de cet amortissement sera 
reporté à la fin de la réquisition, conformément aux moda-
lités et sous les conditions prévues ci-après. 

« L'intérêt ne pourra être, en aucun cas, supérieur à la 
moyenne des bénéfices nets retenus pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux au titre 
des trois derniers exercices, compte non tenu des reports 
éventuels de déficit, ni le taux d'amortissement supérieur -
au taux admis au cours des mêmes exercices pour la déter-
mination des bases de l'impôt cédulaire. 

« En cas de réquisition partielle, l'indemnité est calculée 
suivant les mêmes principes, en appliquant aux éléments 
de l'indemnité un pourcentage correspondant à la partie de 
l'entreprise qui a été requise. 

« Toutefois, si la prise de possession par l'Etat de partie 
des installations ou de l'outillage a pour eflet d'entraîner 
l'arrêt de l'entreprise, l'indemnité est calculée comme si l'é-
tablissement tout entier était soumis à la réquisition. 

« Avant toute prise de possession par l'autorité requéran-
te, il sera procédé par ses soins, en présence de l'exploitant 
ou lui dûment appelé, à un inventaire descriptif et estimatif 
des locaux et du matériel, des approvisionnements et des 
stocks. En cas de contestation, il sera procédé par voie d'ex-
pertise, un ou plusieurs experts étant nommés à la requête 
de la partie la plus diligente par le président du tribunal ci-
vil du lieu de l'établissement, siégeant au référé ; l'expertise 
prévue ci-dessus n'est pas suspensive d'une prise de pos-
session provisoire. 

« Ln fin de réquisition, il sera procédé, le cas échéant, 
dans les mêmes formes, à la reconnaissance et à l'évalua-
tion des dégradations, de l'usure anormale, de la destruction 
ou, au contraire, de l'amélioration et du rajeunissement des 
bâtiments et de l'outillage. 

« Une indemnité correspondante sera fixée, par les soins. 
d'une commission spéciale d'évaluation, au montant de la 
différence existant entre : 

« 1° La valeur des éléments d'actif réquisitionnés dimi-
nués du montant des amortissements industriels normaux. 
depuis le jour de la prise de possession ; 

« 2e La valeur effective des éléments restitués au proprié-. 
taire au moment de la cessation de la réquisition. 

« Si la valeur des éléments restitués est inférieure à la va-
leur comptable des élém.erits réquisitionnés, le propriétaire. 
recevra une indemnité compensatrice en sus des amortisse-
ments réservés. 

« Dans le cas contraire, le propriétaire sera redevable en-
vers l'Etat d'une indemnité dont le montant sera d'abord dé-
duit des amortissements réservés et devra pour le surplus 
être versé à l'Etat dans des conditions qui seront fixées par 
décret contresigné du président du conseil et du ministre 
des finances. 

Art. 3. 	Par dérogation aux dispositions de l'article 28 
de la loi du 11 juillet 1938, des décrets, fixeront, en tant que 
de besoin, les modalités d'application - du présent décret et 
préciseront notamment, en ce qui • concerne les réquisitions 
visées à l'article 24 de ladite loi, le mode de détermination 
de la valeur des éléments de l'actif des entreprises et des 
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taux d'amortissement, ainsi que les bases d'évaluation de 
la valeur des matériels. 

Art. 4. — Des décrets spéciaux, contresignés par le. prési-
dent du conseil, ministre de. la défense nationale et de la 
guerre, le ministre des finances et les ministres intéressés, 
-détermineront les conditions dans lesquelles le présent dé-
-cret sera applicable à l'Algérie et aux colonies. 

Art. 5. — Le présent décret, sera soumis à ia ratification 
des Chambres conformément aux dispositions de la loi du 
.19 mars 1939. 

Art. 6. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, et les ministres intéressés sont 

•.chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
: présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré-
publique française. 

Fait à Paris, le l er  septembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Je président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

EDouAno DALADIER. 
Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCIII. 
Le ministre de [air, 

GUY LA CHAMBRE. 

Le ministre de la marine, mi- 
nistre de la marine Mar- 

ch a m. de par intérim, 

C. CAMPINCIII. 
Le ministre du commerce, 

Fun -NA -N) GENTIN. 
Le ministre de l'agriculture, 

OUEUILLE. 
Le ministre des postes, télé- 

graphes et téléphones, 

Joncs JULIEN. 
Le min.istre des travaux publies, 

A. DE MONZ1E.  

solde du compte w Produits des déshérences et des épaves » 
des services du Trésor. Pour remédier à cette situation pro-
venant de la dépréciation de la monnaie et de ce que les in-
téressés font rarement valoir leurs droits après le délai de 
cinq ans, il conviendrait de décider que les successions va-
cantes inférieures à 200fr. seront, au bout de cinq ans, por-
tées en recettes au budget local, ce dernier restant redeva-
ble en cas de réclamation éventuelle des ayants droit. 

Tel est l'objet du projet de décret que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président l'hommage 
de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 28 novembre t939.) 

LE PRÉSIDENT DR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu le décret du 27 janvier 1855 sur l'administration des suc-

cessions et biens vacants à la Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Réunion ; 

Vu l'article 770 du code civil; 
Vu le décret du 14 mars 1890 étendant à toutes les colonies 

le décret susvisé du 27 janvier 1855 modifié en certaines de 
ses dispositions ; 

Vu le décret du 13 avril 1932; 

DÉcni,:TE : 
Article 1cr.— Les successions vacantes d'un montant infé-

rieur à 200fr. sont, au bout de cinq ans, portées en recettes 
au budget local. Ce dernier reste redevable en cas de récla-
mation éventuelle des héritiers. 

Art. 2. 	Le ministre des colonies est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française et des colonies intéressées et 
inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Le ministre de travail, 

CHARLES POiNIARET. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, 

GEOUGES MANDEL. Lc ministre des colonies, 

GE0RuEs MANDEL. 

Administration des successions et biens vacants dans les 
'territoires relevant du ministre des colonies. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE I.A RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 28 novembre 1939. 

Monsieur le Président, 
Un décret du 13 avril 1932 a décidé que les successions va-

cantes d'un montant inférieur à 50 fr. sont, au bout de cinq 
ans, portées en recettes au budget local des colonies. 

Mon attention a été attirée sur l'importance croissante du 

DÉCRET modifiant et complétant les décrets des l' r  septembre et 6 no- 
vembre 1939 sur les allocations militaires. 

(Du 29 novembre 1939). 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, 
des ministres de la santé publique, des finances, de l'inté-
rieur, de la marine, des colonies, de l'air, 

Vu le décret du le" septembre 1939, instituant des alloca- , 
fions en faveur des familles dont les soutiens sont appelés 
sous les drapeaux pendant la durée de la mobilisation; 

Vu le décret du ler  septembre 1939, fixant les conditions 
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d'attribution et les taux des allocations en faveur des famil-
les dOnt les soutiens sont appelés sous les drapeaux pendant 
la durée de la mobilisation ; 

Vil le décret du 6 novembre 1939, modifiant et, complétant 
le décret du ler septembre 1939, 

fikeni;TE 

Article 	L'article ler du décret du 10r septembre 1939 
est modifié ainsi qu'il suit : 

Le. ministre de la marine, 

 

C. CAMPINCIiT. 

Le ministre de l'air, 

Guy.  LA CHAMBRE. 

 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MA.NIIEL. 

   

Commission sniséricucc des allocations militalies. 

« Majorations pour les enfants âgés de moins de seize ans 
et pour les ascendants à la charge du soutien de famille a. RAPPORT AU PRiiSIDENT DE LA R1+7,1) UBMQUE TRASÇAISE, 

Art. 2.— Le deuxième alinéa de l'article 3 du décret du l er  
septembre 1939 est abrogé et remplacé par la disposition ci-
après : 

« Ces demandes doivent être accompagnées des pièces 
suivantes : » 

Le dernier alinéa du même article est modifié comme suit : 
« La demande et les pièces sont envoyées sans délai par 

le maire, accompagnées de son avis motivé, à la commis-
sion cantonale prévue à l'article 4 ci-après ». 

Art. 3.— L'article 7 du décret-loi du 1 ee  septembre 1930 est 
modifié comme suit : 

« Les décisions de la commission cantonale, immédiate-
ment exécutoires, sont notifiées au postulant, au préfet, au 
maire, au contrôleur des contributions directes, qui peuvent 
en faire appel, dans le délai de trois mois, devant, une com-
mission départementale ainsi constituée : 

• 10 Le président du tribunal du chef-lieu du département 
ou, à son défaut, un magistrat désigné par bd, président ; 

« 20 Le contrôleur départemental des lois d'assistance ; 
« 30 Le directeur de l'enregistrement, des domaines eG du 

timbre ou un fonctionnaire de cette administration, désigné 
par le directeur ; 

« 40 Le trésorier-payeur général ou un suppléant désigné 
par lui; 

« 50 Deux membres du conseil général ou du conseil d'ar-
rondissement pris dans des arrondissements différents et 
choisis par le préfet. 

« Le directeur des contributions directes peut assister aux 
séances de la commission avec voix consultative ». 

Art. 4. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères. les mi-
nistres de la santé publique, des finances, de l'intérieur, de 
la marine, des colonies, de l'air, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui.sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1939. 
Amman LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 
Le ministre de la santé publique, 

MARC RUCART. 
Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 

Paris, le 29 novembre 1939. 

Monsieur le Président, 

Par suite des circonstances présentes,. de la, dispersion 
de certains services et organismes, il apparaît nécessaire de 
modifier en les simplifiant, la composition et le 1onetionne-
ment de la commission supérieure des allocations militaires 
instituée par le décret du 29 décembre 1931 relatif - à„ l'appli-
cation de la loi du 24 août 1031. 

La commission supérieure, nous le rappelons-. se-réunis-
sait habituellement une fois par an en assemblée•générale, 
et ses sections, três fréquemment, deux fois par semaine, 
pour étudier — avec une compétence reconnue et. une grande 
-autorité —toutes les questions se rapportant aux -. allocations 
militaires. 

Mais le décret-loi du 1" septembre 1939 et le•deeret sim-
ple du même jour qui régissent actuellement les allocations_ 
militaires créées en faveur des familles nécessiteuses dont 
les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 
pendant la mobilisation, ont établi une procédure différente.. 
Les commissions cantonales statuent en premier ressort 
les commissions départementales en appel, et ce n'est qu'en, 
troisième lieu — second degré d'appel — que la rommissioa 
supérieure interviendra. 

L'organisation nouvelle doit donc être assez souple pour 
que les garanties supplémentaires accordées aux intéressés 
dans l'instruction de leurs demandes reviennent pas retar-
der les décisions définitives que la commission supérieure 
serait appelée à prononcer. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de vous proposer 
un projet de décret tendant, en l'état actuel, à réorganiser 
la commission supérieure. 

La commission plénière conserverait les mêmes attribu-
tions et la même physionomie, mais le nombre de ses mem-
bres se trouverait réduit. Et, pour bâter l'examen des affai-
res, un certain nombre d'entre eux seraient choisis dans la 
région même où est installé .le service qui détient les dos-
siers, et oit résident les fonctionnaires qui doivent les étudier 
et les rapporter ensuite devant la commission. On pourrait 
ainsi constituer, au lieu des sections spéciales prévues par 
le décret de 1931, une section permanente unique pouvant 
se réunir au besoin plusieurs fois par semaine, au lieu même 
du travail ou à proximité immédiate, sans perte de temps,. 
sans frais notables de déplacement et avec une jurispru-
dence constante et une unité de vue indispensables. 

Dès sa constitution, cet organisme nouveau se mettrait à 
l'oeuvre et devrait examiner et solutionner, en attendant les 
dossiers constitués depuis la mobilisation du 1" septembre, 
tous les recours qui sont parvenus au ministere depuis la. 
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dernière séance de l'ancienne commission supérieure des 
allocatimisemilitaires. 

Si.vousaapprouvez ces dispositions, nous vous prierons de 
vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décret 
établi à cet effet. 

Veuilles agréer, monsieur le Président, l'hommage de no-
tre respectueux dévouement, 

Le président du conseil, ministre 
de la défense nationale et de la /pierre 

et des affaires étrangères, 

Epon.ann DALADIER. 
,Le ministre de la-santé publique, 

:Mute .RUCART. 
Le ministre de l'inté•ieur, 

ALBERT SA RR.A.UT. 
Le ministre 'des finances, 

'PAUL ItEYNAUD. 
Le ministre des colonies, 

GEoaev.s MANDEL. 
„Le ministre de la justice, 

GEORGES BONNET. 
Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCHI. 
Le ministre de l'air, 

Guy LA CHAMBRE. 

DECRET 

(Du 29 novembre 1.939). 

L E PRASTDENT DE LA BuEPUBLIQUE FRANÇAISE, 

✓ u la loi du 24 août 19.31, tendant à compléter l'article 24 
de la loi du 3.1 mars 1928 sur le recrutement de l'armée ; 

Vu le décret du 29 décembre 1931, fixant les attributions 
et la composition de la commission, supérieure des alloca-
tions militaires ; 

Vu le décret-loi du ler septembre 1939 et le décret simple 
du tHème jour, relatifs aux allocations militaires en laveur 
des familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux pendant la mobilisation, 

DÉgaierF, : 

Article 1er. — Le .décret susvisé du 29 décembre 1931 est 
modifié ainsi quit suit 

Article l T. — La commission supérieure des allocations 
militaires est chargée du statuer sur les recours présentés 
contre les décisions des commissions départementales des 
allocations militaires, soit par les demandeurs en allocations 
à la suite de rejets, soit au sujet des admissions parles per-
sonnes visées à l'article 10 du décret du ler  septembre 1939. 

Elle peut être appelée à émettre des avis sur les questions 
se rapportant aux allocations militaires. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique nomme le pré-
sident et les membres de la commission supérieure. 

Celle-ci comprend, comme membres 
Deux sénateurs et trois députés. 
•'1"rois conseillers généraux, dont deux do département de 

la Seine. 
Trois représentants du conseil supérieur (je :a. na:alité. 
Deux représentants du conseil supérieur 	l'essistance 

publique. 

Trois représentants des anciens combattants, dont deux 
désignés par l'office national des anciens combattants. 

Deux représentants du conseil supérieur de le mutualité. 
Deux préfets en activité ou honoraires. 
Deux représentants du ministre 41.e la santé publique. 
L'inspecteur général des finances, président du comité de 

contrôle financier du ministère de la santé publique. 
Le sous-directeur au ministère de la santé publique char- 

gé de la direction des services repliés. 
Trois délégués du ministère des finances et un délégué de 

chacun des ministères intéressés, proposés par les ministres 
dont ils relèvent. 

Le chef de bureau, au ministère de la santé publique, char-
gé dès allocations militaires, qui remplira les fonctions de 
commissaire du Gouvernement. 

Un sous-chef de bureau au ministère de la santé publique,, 
chargé des allocations militaires, qui remplira les fonctions 
de commissaire adjoint du Gouvernement 

Art. 3. —La commission supérieure comprend une section 
permanente. 

La section permanente est habilitée, en raison des circons-
tances, à statuer définitivement sur les recours qui lui sont 
soumis, sous réserve des cas où l'affaire est évoquée par-les 
ministres ou par elle-même devant l'assemblée générale. 

Elle se réunit aussi fréquemment que l'exige l'examen ra-
pide des recours. Le lieu de ses réunions est fonction de 
l'endroit où se trouve le service. Ses membres sont désignés 
par le ministre de la santé publique, parmi ceux de la com-
mission supérieure. En feront partie de droit, trois des délé-
guésde l'administration des finances au sein de la commis-
sion supérieure. 

Le président de la commission supérieure préside de droit 
la section permanente; en cas d'absence ou d'empêchement. 
il est remplacé par un membre désigné par le ministre de 
la santé publique. 

Le ministre de la santé publique désigne parmi les mem-
bres de la commission supérieure ou parmi les fonctionnai-
res de son ministère, des rapporteurs qui, s'ils ne sont pas 
membres de la section permanente, ont voix' délibérative 
dans l'examen des affaires dont ils sont chargés. . 

La section permanente ne peut délibérer valablement que 
si quatre au moins des membres qui la composent sont pré-
sents. En cas de partage des voix, la voix du président est 
prépondérante. 

Art. 4. — Le président et les membres de la commission 
supérieure sont nommés pour la durée de la guerre. Ceux 
qui perdent la qualité à raison de laquelle ils ont été nom-
més sont immédiatement remplacés. 

Art. 5. — L'appel est porté par requête des demandeurs 
devant la commission supérieure des allocations militaires, 
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision de la commission départementale. 

La requête, accompagnée de la décision de la commission 
ou d'une copie certifiée conforme, est déposée à. la mairie de 
la résidence, qui en délivre récépissé et la transmet au pré-
fet du département dans lequel la décision attaquée a été 
prise. La requête est enregistrée à la préfecture sur un-re-
gistre spécial. 

Le préfet transmet au secrétariat de la commission su-
périeure, en même temps que ladite requête, le dossier com-
prenant toutes les pièces sur le vu desquelles la commission 
départementale a statué, ainsi que „sen Avis .motivé sur le 
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Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCHI. 

 

Le ministre de la justice, 
GEORGES BONNET. 

Le ministre de l'air, 

GUY LA CHAMBRE. 

     

DÉCRET modifiant l'article 16 du décret du 28 mai 1939 relatif à la com-
position de la commission de classement du personnel des services civils 
des colonies. 

(Du 29 novembre 1939). 

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le décret du 28 mai 1939 organisant le cadre général des-
services civils des colonies autres que l'Indochine, 

Art. ler . — L'article 16 du décret du 28 mai 1939 est modi-
fié comme suit: 

Art. 16. — La commission de classement du personnel des, 
services civils des colonies est composée comme suit: 	• 

Un directeur ou un sous-directeur à l'administration cen-
trale, président. 

(Le reste sans changement.) 
Art. 2.— Le ministre des colonies est chargé de l'exécu, 

lion du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1939. 
ALBERT TEBRUN, 

Par le Président de la République : 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET et ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL relatifs aux avoirs à t'étranger, 
(Du 5 décembre i939). 

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANC:AISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
ministre des finances et du ministre des colonies ; 

Vu les décrets des 9 septembre, 4 octobre et 10 novembre. 
1939 relatifs aux avoirs à l'étranger ; 

Vu le décret d'application aux colonies et territoires afri-
cains sous mandat français du 21 octobre 1939, 

DECRÈTE 

Article ter. — A la date du 15 novembre 1139 prévue par 
les articles Pr, 2, 3, 6 et 11 du décret d'application aux colo-
nies et territoires africains sous mandat français du 21 oc-
tobre 1939 relatif aux avoirs à l'étranger, est substituée la 
date du 31 décembre 1939. 

A la date du ler décembre 1939 prévue par les articles 9 et 
10 du même décret, est substituée la date du 15 janvier 1940. 

A la date du ler avril 1940 prévue par l'article 10 (§ ler) du-
dit décret, est substituée la date du 15 avril 1940. 

Art. 2.— Les dispositions de l'article 5 du décret d'appli-
cation aux colonies et territoires africains sous mandat fran-
çais du 21 octobre 1939 sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

Art. 5. -- Ne sont pas considérés comme avoirs à l'étui> 
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recours. Mention de la date de transmission du dossier est 
portée sur le registre spécial prévu à l'alinéa précédent. 

Lorsque l'appel émane des personnes visées à l'article 10 
du décret du ler septembre 1939, l'intéressé, en même temps 
qu'il en reçoit notification par lettre recommandée indiquant 
succinctement les motifs du pourvoi, est avisé qu'il peut pré-
senter par écrit ses observations. Un délai de quinze jours 
à compter de la notification lui est assigné, et à son expira-
tion, il sera passé outre. 

L'appel n'a pas d'effet suspensif à l'égard des décisions 
prises par la commission départementale, sauf dans le cas 
prévu par l'article 11 du décret du ler septembre 1939. 

Il est tenu au ministère de la santé publique un registre 
spécial de toutes les affaires soumises à la commission su-
périeure. Sur ce registre sont inscrites, notamment, les da-
tes d'arrivée du dossier pour les requêtes en admission des 
particuliers, ou d'envoi de la notification pour les recours en 
radiation. 

Art. 6. — La commission supérieure statue conformément 
à l'article 24 de la loi du 31 mars 1928, modifié par la loi du 
24 août 1931, et complété par le décret du ler septembre 1939. 

Les décisions sont transcrites sur le registre spécial pré-
vu à l'article précédent. 

Dans la huitaine, les décisions de la commission supérieure 
sont notifiées aux intéressés par l'intermédiaire des préfets. 

Art. 7. — Seront soumis à la commission supérieure tous 
les dossiers régulièrement enregistrés et non examinés de-
puis la dernière réunion. 

Art. 8. — Le ministre de la santé publique déterminera, 
par arrêté, les détails d'application du présent décret. 

Art. 9. — Les dispositions du présent décret sont applica-
bles aux ayants droit résidant en Algérie, dans les colonies, 
pays de protectorat, territoires sous mandat, ainsi qu'à l'é-
tranger, sous réserve des modifications ci-après : 

Les attributions conférées par le présent décret aux pré-
fets et à la commission supérieure sont exercées par des au-
torités ou organismes locaux, suivant arrêtés contresignés 
par les ministres intéressés. 

Art. 10. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, les mi-
nistres de la santé publique, de l'intérieur, des finances, des 
colonies, de la justice, de la marine et de l'air sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-
cret, qui sera publié au Journal officie/. 

Fait à Paris. le 29 novembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la 

guerre et des affaires étrangères, 
EDOUARD DALADIER. 

Le ministre de la santé publique, 
MARC RUCART. 

Le ministre de l'intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 

Le ministre des finances, 
Piim. REYNAUD. 

Le ministre des colonies, 
GEORGRS MANDEL.. 
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ger, ni par conséquent-assujettis à la déclaration visée à l'ar-
ticle précédent, les comptes en devises étrangères ouverts 
dans des établissements de banque en France. .en Algérie, 
dans les pays de prétectorat et dans les colonies-et territoi-
res africains sous mandat français, non plus que les valeurs 
mobilières situées rnetériellement à l'étranger rouis placées 
sous le .dossier desdits établissements pour le compte de 
leurs propriétaires. 

Art. 3.— Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et. des affaires étrangères, le mi-
nistre des 'finances et le ministre des colonies sont chargés, 
ehacu•.en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-
cret. 

Fait à;Paris, le 5 décembre 1939. 

Atineirr LEBRUN. 

;Par le Président de la République : 

.Le président du•conseil, awinisire de la 
défense nationale et de la guerre, 

et nies affaires etrangeres, 

EDUU-ARD .DALADIER. 
Le ministiy des finances, 

Peur, REYNAUD. • 
Le ministre des coi °nies, 

GEORGES MANDEL. 

(Du S décembre i059.1 

Li: MINISTRE DES FINANCES ET LE FNISTit E DES COLONIES, 

Vu les décrets des 9 septembre, 4 octobre et 10 novembre 
1939 relatifs aux avoirs à l'étranger ; 

Vu le décret d'application aux colonies et territoires afri-
cains sous mandat français du 21 octobre 1939; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1939 fixant les modèles de dé-
claration prévues par le décret du 9 septembre 1939; 

Vu le décret du 5 décembre 1939, modifiant le décret d'ap-
plication précité, 

A rI.révuti 

Article 	- L'article .3 de Ferri:dé du -6 novembre 1939 
est modifié comme suit : 

Art. 3.-- L'expédition des déclarations doit avoir lieu sous 
pli recommandé à l'adresse des offices coloniaux des chan-
ges déposé a la. poste suivant le Cas avant le 15 janvier ou 
avant le ler février 1940. Le timbre apposé par l'administra-
tion des postes fera foi de la data de l'envoi. 

Art. 2.— Les paragraphes 5 des observations générales 
des déclarations modèles 1, 2 et 3, établies par l'art-été pré-
cité sont modifiés comme suit: 

« Modèle 1. — Les déclarations doivent être souscrites 
avant le 15 janvier ]940. Cependant cette date est reportée 
au rr février 1940 si le possesseur des avoirs est présent 
sous les drapeaux. Un délai supplémentaire pourra être ac-

- cordé par Pellico colonial des ehanges aux personnes qui 
justifieront d'un cas de force majeure. Dans le cas où, sans 
être victimes d'un évènement de force majeure, les intéres-
sés ne disposeraient pas, en raison des difficultés de trans-
mission ou de déplacement, des renseignements nécessaires 
à l'établissement de leur déclaration. une déclaration provi-
soire peut être déposée avant le 15 janvier 1940 sur laquelle 
les intéressés reproduiront les indications qui sont en leur  

possession sur le nombre et la consistance de leurs biens à 
l'étranger. Le dépêt de cette déclaration provisoire met le 
signataire à l'abri de toutes poursuites jusqu'au 15 avril 1940, 
date extrèidie'à laquelle devra être produite la déclaration 
détaillée et définitive. La déclaration provisoire souscrite 
par le mobilisé devra être déposée avant le ler février 1940 
et la déclaration détaillée avant le ler juin 1940. 

« Modèle 2 et 3.— V. — La présente déclaration doit être 
souscrite avant le 15 janvier 1940. Toutefois, cette date est 
reportée au ler février 1940 si tous Ies associés en nom col-
lectif, gérants, administrateurs ou autres représentants lé-
gaux ou statutaires sont présents sous les drapeaux. En outre, 
un délai supplémentaire pourra être accordé par l'office co-
lonial des changes sur requête des intéressés présentée avant 
le 15 janvier 1940 en cas de force majeure deurnent reconnue. 
Dans le cas où sans être victimes d'un évènement de force 
majeure, les représentants de la personne morale ne dispo-
sent pas, en raison des difficultés de transmission ou de dé-
placement, des renseignements nécessaires, une déclaration 

• provisoire peut être déposée avant le 15 janvier 1940. Le dé-
pôt de cette déclaration provisoire met le signataire à l'abri 
de tontes poursuites jusqu'au 15 avril 1940, date extrême à 
laquelle devra être produite la déclaration définitive. Dans 
le cas où tous les représentants de la personne morale sont 
présents sous les drapeaux, la déclaration provisoire devra 
être remise avant le ler février 1940 et la déclaration détail-
lée avant le ler juin 1940. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1939. 
Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

RECTIFICATIF au décret du 10 novembre 1939, relatif aux avoirs 
à l'étranger, paru au Journal officiel de la colonie du 15 janvier 
1940, page 8. 

A.0 LIEU DE : Vu le décret du 4 octobre 1939. 
LIRE: 	Vu les décrets du 4 octobre 1939. 
Au Lree DE : ModiW; parle décret du 4 octobre 1939. 
Dac : Modifié et complété par les décrets du 4 octobre 

1939. 

DiÏRET portant modification du décret du 9 septembre 1939 relatif à 
l'exportation des capitaux, aux opérations de change et au commerce 
de l'or aux colonies et territoires africains sous mandat. 

(Du 29 novembre 1939). 

La PRÉSIDENT DE LA_ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le décret du 0 septembre 1939 prohibant ou réglemen-
tant en temps de guerre l'exportation des capitaux, les opé-
rations de change et le commerce de l'or ; 

Vu le décret du même jour rendant applicable aux colo-
nies et territoires africains sous mandat français le décret 
du 9 septembre 1939 prohibant ou réglementant en temps de 
guerre l'exportation des capitaux, les opérations de change 
et le commerce de l'or ; 

Vu le décret du même jour fixant les conditions d'applica-
tion aux colonies et territoires africains sous mandat fran-
çais du décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglernen- 
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tant en temps de guerre l'exportation des capitaux, les opé-
rations de change et le commerce de l'or ; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
ministre des finances et du ministre des colonies, 

Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Article ler. — L'article 15 (premier alinéa) du décret du 9 
septembre 1939 fixant les conditions d'application aux colo-
nies et territoires africains sous mandat français du décret 
du même jour prohibant ou réglementant en temps de guerre 
l'exportation des capitaux, les opérations de change et le 
commerce de l'or, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les intermédiaires agréés, en exécution de l'article 14, 
doivent tenir un répertoire sur papier non timbré, établi con-
formément aux instructions de l'office colonial des changes, 
sur lequel ils inscriront jour par jour, sans blancs ni interli-
gnes, chacune des opérations effectuées pour leur compte 
personnel ou pour le compte de tiers. » 

Art. 2.— Le ministre des colonies et le ministre des finan-
ces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre et 

des affaires étrangères, 

EnoCARD DALADIER. 
Le ministre des colonies 

GEORGES MANDEL. 

Le ministre des finances, 

PKei. REYNAUD. 

Iléeret relatif aux inventions intéressant la défense natio- 
nale. 

RAPPORT Au PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLAQTJE FRANÇAISE, 

Paris, le 29 novembre 1939. 

Monsieur le Président, 
Les exigences actuelles de la défense nationale nécessi-

tent impérieusement d'assurer le secret de certaines inven-
tions dont la divulgation présenterait un inconvénient grave 
pour le pays. 

L'article 81 du code pénal, modifié par le décret du 29 juil-
let 1939, interdit la divulgation de telles inventions en pays 
étrangers. 

Par contre, en ce qui concerne le secret en France il exis-
te encore une lacune dans nos lois. 

En effet, le décret du 30 octobre 1935, qui permet la mise 
au secret d'un brevet déposé en France, à la demande de 
l'État, et moyennant la seule procédure onéreuse d'expro-
priation, ne met pas à l'abri des divulgations provenant de 
l'obligation faite par la loi au ministre du commerce d'assu-
rer la publicité des brevets dans l'ordre où ils lui parvien-
nent, à moins que l'inventeur n'ait demandé, ce qui n'est 
qu'une faculté pour lui, la mise au secret pendant un an. 

Pour obvier à cet inconvénient il a paru nécessaire : 10 d'in-. 
terdire de délivrer Les brevets d'inventions avant un délai 
de huit mois à dater du: dépôt de la demande qui en est fai-
te,. ce- qui laisse à l'ltat le temps d'examiner ces demandes 
et de décider - s'il y-  a lieu d'en prolonger la mise au secret; 

20 De remplacer la procédure d'expropriation par un ino- - 
yen plus expéditif et en. général moins onéreux. 

Enfin il a paru utile de mettre l'État à l'abri des actions en, 
contrefaçons et dommages-intérêts en raison des fabrica-• 
lions de matériels de guerre, sauf à accorder aux inventeurs 
une redevance. 

Tel est l'objet du présent décret, destiné à être appliqué 
durant la présente guerre, que nous vous prions, si vous en 
approuvez la teneur de bien ,  vouloir revè tir de votre signa- 
ture. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de no- 
tre profond respect. 

Le président du conseil, ministre da . 
 la défense nationale et de la guerre,. 

et des affaires étrangères, 

ÉDOCARD DALADIER. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice. 

GEORGES BONNET. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 
Le ministre du commerce, 

FERNAND GENTIN. 
Le ministre des finances, 

PAJ5L REYNAUD. 
Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCHI. 
Le ministre de l'air,. 

Guy LA CHAMBRE.. 
Le ministre de l'armement, 

RAOUL DAUTRY. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 29 novembre 1939.) 

LE PRÉSIDENT DE LA ItliPUBL1Q1TE FEA.NÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé.-- 
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'in-
térieur, du ministre des finances, du ministre du commerce, 
du ministre de la marine, du ministre de l'air. du ministre 
de l'armement et du ministre des colonies, 

Vu la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention; 
Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif aux brevets d'inven-

tion intéressant la défense nationale ; 
Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement des 

pouvoirs spéciaux ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Di CRÈTE : 

TITRE Pr. 

Secret des demandes de brevet. 

Article ler.— La délivrance des brevets d 'in vention n'a lieu, 
qu'après l'expiration d'un délai de huit mois à dater du dé- 
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pût de la demande qui en est faite, à moins que l'inventeur 
n'ait requis l'ajournement à un an conformément -à 
11 de la loi du 5 juillet 1844. 

TITRE il 

InleiWietion 	diuulrjuee et d'ea..ploiter une invention. 

Art. 	Dans le cas où la divulgation d'une invention, pour 
laquelle un brevet d'invention a été demandé, est suscepti-
Ide de présenter des dangers ou des inconvénients pour la 
.défense nationale, l'ajournement de la délivrance du brevet 
peul. être prolongé. 

En pareil cas, sur la demande qui lui en est faite par le 
ministre de la défense nationale, le ministre du commerce 
prend un arrêté notifié à l'inventeur et, le cas échéant, à ses 
ayants droit et mandataires, qui interdit soit la divulgation 
:seule, soit à la fois la divulgation et l'exploitation de n'aven-
lion. 

Cette interdiction peut être définitive ou d'une durée dé-
derminée. 

:Tout brevet dont la.délivrance est ajournée pour une du-
lrée déterminée est prolongé d'une durée égale à celle de 
d'ajournement. 

Art. 3.— Aucune copie officielle d'un brevet, dont la déli-
vrance est ajournée en vertu des articles 1" et 2 du présent 
.décret, ainsi que celle des pièces jointes. ne  sera délivrée. 

Toute divulgation de l'invention, par quelque procédé que 
.ce soit, est égaiement interdite à l'inventeur, à ses ayants 
droit et à leurs mandataires, ainsi qu'à toute personne qui 
viendrait à en avoir connaissance. 

Art. 4.-e- L'interdiction formulée par les articles qui pré-
cèdent est levée : 

1° Soit par le ministre du commerce sur la demande du 
ministre de la défense nationale ; 

•2. Soit si l'autorisation prévue à l'article 81 3° du code pé-
nal a été accordée, ou s'il n'a pas été statué sur la demande 
d'autorisation dans les huit mois de la demande qui en a été 
:faite. 

Art. 5.— Sera coupable d'atteinte à ]a sûreté extérieure de 
l'Etat, et puni des peines portées à l'articl e 83 du code pénal, 
quiconque aura sciemment : 

1. Soit divulgué une invention pendant le délai prévu à. 
Iss ou au mépris de l'interdiction prévue a l'article 2; 

2° Soit exploité une invention au mépris de l'interdiction 
prévue à l'article 2; 

3s Soit enfreint une des interdictions portées à l'article 3. 
Les infractions prévues au présent article seront jugées 

coutorméLnent aux dispositions des articles 554 à 558 du code 
d'instruction criminelle. 

TrnE 

Droit des invenienrs. 

Art. 	L'interdiction temporaire ou définitive de. divul- 
guer op d'exploiter une invention ouvre droit à une indem-
nité dans la mesure du préjudice subi. Dans te cas d'inter-
d ie lion temporaire, il sera tenu coin p te, pour la détermination 
du préjudice, de la prolongation du brevet. 

Art. 7.— Cette indemnité sera fixée par une commission 
spéciale dont la décision sera susceptible de recours devant 
une earrunissinn supérieure, statuant définitivement. La coin-

, position et la procéd Lire des commissions qui précèdent, la 
procédure de constatation des droits des inventeurs, la fixa- 

tion, la nature et les conditions de payetneitt, de l'indemnité 
et d'une manière générale toutes les mesures nécessaires à 
l'application du présent article seront fixées par un règlement 
d'administration publique. 

Art. 8.— Le premier alinéa de l'article 8 du décret du 30 
octobre 1935 est ainsi complété : 

« Cette licence pourra également prévoir l'exploitation par 
l'industrie privée pour le compte de l'Etat ». 

Art. 9.— Lorsque l'Etat ou ses divers fournisseurs, sous-
traitants et titulaires de sous-commandes, exploitent ou uti-
lisent une invention quelconque intéressant la défense natio-
nale, ils sont considérés comme possédant une licence d'ex-
ploitation de l'invention moyennant une redevance au profit 
de l'inventeur. 

Cette redevance est à la charge de l'Etat lorsqu'il fabrique 
lui-même ou que, par une clause spéciale d'un marché, ïl 
s'engage vis-à-vis de son cocontractant à supporter seul 
cette obligation. 

Dans tous les autres cas, elle est à la charge du seul co-
contractant de l'Etat. Elle pourra être augmentée de dom-
mages-intérêts à la charge du cocontractant lorsque l'exploi-
tation ou l'utilisation de l'invention aura été faite par lui en 
connaissance de l'existence du brevet, sans en aviser l'in-
venteur. 

Les redevances et indemnités seront fixées par la com-
mission spéciale instituée par l'article 7, dans les conditions 
déterminées par le règlement d'administration publique pré-
vu à cet article. 

Art. 10. —Toute communication par l'Etat français, à une 
puissance étrangère ou à une entreprise étrangère, d'une in-
vention qui ne lui appartient pas en toute propriété et dont 
la divulgation est interdite, donne lieu à une indemnité fixée 
selon les dispositions de l'article 7. 

Sous réserve de réciprocité, cette disposition ne s'appli-
que pas à la communication faite aux puissances visées par 
le décret du 26 septembre 1939, ou à celles qui pourraient 
dans l'avenir se prévaloir de ce texte. 

TITRE 1V 

Sociétés. 

Art. 11, — Les dispositions du présent décret, dans la me-
sure où elles établissent des droits et obligations ou sanction-
nent des interdictions, sont applicables aux sociétés françai-
ses ou contrôlées par des Français, quel que soit le lieu de 
leur siège ainsi qu'aux succursales et à tous établissements 
en France des sociétés étrangères. 

TITRE V 

Dispositions générales. 

Art. 12. — Les mesures nécessaires à l'application du pré-
rent décret, autres que celles prévues aux articles 7 et 9, se-
ront prises par décret. 

Art. 13. — Le présent décret, applicable pour le temps de 
guerre, demeurera en vigueur jusqu'à la date de la cessation 
officielle des hostilités. 

Art. 14. —Le présent décret est applicable à l'Algérie ainsi 
qu'aux colonies et territoires d'outre-mer. 

Art. 15. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, les ministres de l'intérieur, 
des finances, du commerce, de la marine, de l'air, de l'or- 
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meulent et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera soumis 
à la ratification des Chambres, dans les conditions prévues 
par la loi du 19 mars 1939, et publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, 
ministre de la défense nationale 

el de la guerre et des affaires étrangères 

EDOUA.RD DALADIER. 
Le: garde des sceaux, ministre 

de la justice, 
GEounEs BONNET. 

Le ministre de l'intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 

Le ministre des finances, 
PAUL REYNAUD. 

Le ministre du commerce, 
FERNAND GENTIN. 

Le ministre de la marine, 

C. CAMPIl•..;CRI. 
Le ministre de l'air, 

GuY LACHAMBRE. 
Le ministre de l'armement, 

RAOUL DAUTRY. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL. relatif aux opérations prohibées ou autori- 
risées dans les colonies et territoires africains sous mandat français. 

(Du 30 novembre 1939). 

LE MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTRE DES FINANCES, 
Vu te décret-loi du 9 septembre 1939, prohibant ou régle-

mentant en temps de guerre l'exportation des capitaux, les 
opérations de change et le commerce de For ; 

Vu le décret du même jour, rendant applicable ledit décret-
loi aux colonies et territoires africains sous mandat français ; 

Vu le décret du même jour, fixant les conditions d'applica-
tion dudit décret-loi aux colonies et territoires africains sous 
mandat français, modifié par décret du 29 novembre 1939; 

Vu le décret du 9 septembre 1939, portant règlement des 
importations et des exportations en temps de guerre ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1939, précisant les opérations 
prohibées ou autorisées applicable dans les colonies et ter-
ritoires africains sous mandat français ; 

Vu l'arrêté du 1G octobre 1939, modifiant ledit arrêté ; 
Vu l'arrêté du 9 septembre 1939, relatif au contrôle doua-

nier applicable dans les colonies et territoires africains sous 
mandat français, 

ARRÊTENT : 

Article unique. — Les dispositions de l'arrêté du 9 sep-
tembre 1939, précisant les opérations prohibées ou autorisées 
applicable dans les colonies et territoires africains sous man-
dat français, et de l'arrêté du 16 octobre 1939, modifiant le- 

dit arrêté, sont abrogées et remplacées-parles dispositions 
ci-après qui entreront en vigueur le - 11:es décembre 1.939:: 

TITRE Iev 

Dispositions générales. 

Art. 18'.. 	Dans le présent arrêté, on entend par: 

« Métropole », le, territoire formé par la. France, l'Algérie, 
la Tunisie ; le régime de la métropole est également .  appli 
Gable à la principauté de Monaco. 

« France s, le territoire formé par la métropole; les colo-
nies, pays de protectorat et pays sous mandat français.- 

« Personnes considérées comme françaises lès personnes 
physiques résidant habituellement dans la métropole ou 
dans les colonies, pays de protectorat et pays sous mandat 
français et les personnes morales pour leurs établissements 
dans la métropole on dans les colonies, pays de protectorat 
et pays sous mandat français. - 

s Personnes considérées tomme étrangères les personnes 
physiques résidant habituellement hors .. de- la métropole et 
des colonies, pays de protectorat et pays, sous mandat fran-
çais., et les personnes morales pour leurs établissements hors 
de la métropole, des colonies, pays de protectorat et pays 
sous mandat français. 

« Moyens de payement s, les pièces de monnaie françaises, 
coloniales ou etra.ngères, les billets de banque français, co-
loniaux ou étrangers, les chèques, lettres de crédit, traites, 
effets, coupons, arrérages, droits de souscription et toutes 
autres créances à vue ou à court terme demêrne nature, quelle 
que soit la monnaie dans laquelle ils sont libellés; 

« Devises étrangères s, les pièces de monnaie étrangères, 
les billets de banque étrangers, les chèques, lettres de crédit, 
traites, effets, coupons, arrérages, droits de souscription, 
libellés en monnaies étrangères, et toutes autres créances à. 
vue ou à court terme de même nature libellées en monnaies 
étrangères ; 

« Biens en France s, les biens mobiliers ou immobiliers se 
trouvant en France, les valeurs- mobilières françaises, les 
droits existant en France,. et toutes propriétés en France ou 
créances sur la France, à l'exclusion toutefois des avoirs et 
créances constituant des moyens de payement ; 

« Biens à l'étranger n, les biens mobiliers ou immobiliers 
se trouvant à l'étranger, les valeurs mobilières étrangères, 
les droits existant à l'étranger, et toutes propriétés à l'étran-
ger ou créances sur l'étranger, à l'exclusion toutefois des 
avoirs et créances constituant des devises étrangères ; 

« Comptes étrangers en francs », les comptes en francs ou-
verts au noi•n de personnes considérées comme étrangères 
chez des personnes physiques ou morales se livrant habi-
tuellement à des opérations de banque (y compris les agents 
de change); 

« Avoirs étrangers s, les moyens de payement en francs, 
les biens en France, les valeurs mobilières étrangères se 
trouvant en France, les titres de propriété ou de créances 
sur l'étranger se trouvant en France, qui appartiennent à des 
personnes considérées comme étrangères, à l'exclusion tou-
tefois des comptes étrangers en francs, 

Art. 2. — Le présent arrêté précise le régime auquel sont • 
soumises les opérations de change et les principales opéra-
tions se rattachant à l'exportation des capitaux et au com-
merce de l'or. Dans l'ensemble, ce régime est différent sol-
vant que les opérations sont effectuées par des personnes 
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considérées -comme françaises ou par des personnes consi-
dérées comme étrangères. 

TITRE Il 

Opérations effectuées par les personnes considérées 
comme Françaises. 

Art. 3. — Sont prohibées, sans possibilité de dérogation, 
les opérations suivantes : 

a) Vente et achat de devises étrangères à d'autres person-
nes que l'office colonial des changes, que ces opérations 
soient réalisées en France ou à l'étranger; 

b) Opérations de change, de transfert ou de virement entre 
une colonie ou un territoire africain sous mandat français 

-d'une part, et d'autre part, la métropole, les pays de protec-
torat et les autres colonies et pays sous mandat français, 
lorsqu'elles ne sont pas effectuées par l'entremise des ban-

. ques d'émission des territoires intéressés ou d'intermé-
diaires agréés, ou par mandats, virements et autres articles 
d'argent postaux ou télégraphiques. 

Art 4. —Sont prohibées, sauf dérogation spéciale qui doit 
être demandée pour chaque opération à l'office colonial des 
changes, sur formule conforme à l'annexe n° 1 (1), les opé-
rations suivantes : 

a) Exportation hors de la colonie ou du territoire africain 
Sous mandat français, de moyens de payement, sous réserve 
des dispositions relatives aux personnes se rendant hors 
d'une colonie ou d'un territoire africain sous mandat français 

-(voir art. 5, al. d ci-dessous). 
Est considéré notamment comme exportation de moyens 

de payement hors de la colonie ou du territoire africain sous 
mandat français le fait de transférer à l'étranger, en totalité 
ou en partie, un compte ouvert sur les livres d'une banque 
en France ; 

b) Exportation hors de la colonie ou du territoire africain 
-sous mandat français de valeurs mobilièreS et de tous titres 
-de propriété ou de créance n'entrant pas dans la catégorie 
'des moyens de payement. 

Est considéré notamment comme exportation hors de la 
colonie ou du territoire africain sous mandat français le fait 
de placer sous un autre régime des titres conservés à l'étran-
ger et précédemment déposés sous dossier d'une banque en 
France ; 

e) Achat de devises étrangères à l'office colonial des 
changes pour des motifs autres que ceux prévus à l'article 
5, alinéas a) b) c), ci-dessous, ou versement de francs à un 
compte étranger en francs pour des motifs autres que ceux 
prévus à l'article 5, alinéas a) et b), ci-dessous ; 
- d) Acquisition de biens à l'étranger réalisée à l'étranger. 
N'est pas toutefois considérée comme une acquisition l'ope-

sration.consistant dans le remploi de biens à l'étranger qui 
appartenaient déjà à la même personne à la date du 9 sep-

stembre 1939 (voir art. 5, al. f) ci-dessous); 
. e) Acquisition de biens à l'étranger réalisée en France, si 
ale vendeur est une personne considérée comme étrangère ; 

f)
 

Détention, en France ou hors de France, passés les délais 
prévus pour la cession à l'office colonial des changes, de de-
vises étrangères résultant, soit du payement d'exportations 

(1) Formule conforme au modèle paru en annexe à l'arrêté du 
septembre 1939, publié àu Journal officiel du 10 septembre 1939 

(p. 11299).  

de marchandises à l'étranger, soit de la rémunération de 
services, soit de produits ou revenus de biens à l'étranger ; 

g) Fait d'accepter le règlement en francs, par le débiteur, 
d'exportations de marchandises à l'étranger, ou de la rému-
nération de services, ou de produits ou revenus de biens à. 
l'étranger, si le règlement n'est effectué, ni par le débit d'un 
compte étranger en francs, ni au moyen d'avoirs étrangers 
tels que définis par l'article 9, alinéa a), ci-dessous ; 

h) Toutes cessions, négociations, importations, exporta-
tions ou autres opérations portant sur les matières d'or, telles 
que ces opérations sont définies .par le titre III du décret du. 
9 septembre 1939 visé ci-dessus. Les dérogations doivent 
etre demandées pour chaque opération, non à l'office colo-
nial des changes, mais à la banque d'émission, sur formule 
conforme aux annexes no' 3 et 4 (1). 

Art. 5, — Sont autorisées, sous réserve de justifications, 
les opérations suivantes: 

a) Achat de devises étrangères à l'office colonial des chan-
ges ou v.erserneni do francs à un compte étranger en francs 
pour le règlement d'importations de marchandises étrangè-
res en France. Les conditions dans lesquelles les autorisa-
tions sont demandées et les justifications fournies sont dé-
terminées par le décret du 9 septembre 1939 relatif au règle-
ment des importatiOns et exportations ; 

b) Achat de devises étrangères à l'office colonial des chan-
ges ou versement de francs à un compte étranger en francs' 
polir le pavement de toute dette envers l'étranger, si la det-
te provient d'engagements ou de laits de toute nature anté-
rieurs à la date du 10 septembre 1939. on si une autorisation 
a été délivrée par l'office colonial des changes au moment 
où la dette a été contractée. Les demandes sont présentées, 
pour chaque opération, à l'office colonial des changes sur 
formule conforme à l'annexe ne 1, et appuyées des pièces 
justificatives jugées nécessaires par l'office colonial des chan-
ges ; 

c) Achat de devises étrangères à l'office colonial des chan-
pour frais de voyages à l'étranger, dans les limites fixées par 
l'article 6, 2., du décret du 9 septembre 1939 visé ci-dessus. 
Les demandes sont présentées, pour chaque opération, à 
l'office colonial des changes, sur formule conforme à l'an-
nexe ri° 1, et appuyées des pièces justificatives jugées né-
cessaires par l'office colonial des changes ; 

d) Exportation de moyens de payement hors de la colonie 
ou du territoire africain sous mandat français par les per-
sonnes se rendant hors de la colonie ou du territoire africain 
sous mandat français, dans les limites fixées par l'office en-

. lonial des changes et sous réserves des -formalités prévues 
par l'arrété du 9 septembre 1939 relatif au contrôle douanier ; 

e) Acquisition de biens à l'étranger réalisée en. France, à 
pendillon que le vendeur soit une personne conSidérée corn-
me Française. L'acquéreur et le ou les intermédiaires doi-
vent pouvoir justifier, à toute réquisition des autOrités com-
pétentes, que le vendeur était une personne considérée com-
me Française ou que l'achat (s'il s'agit de valeurs mobiliè-
res) a été réalisé en Bourse ; 

f) Achat de biens à l'étranger réalisé à l'étranger à titre 
de remploi. L'acheteur et le ou les intermédiaires dpiyent 
pouvoir justifier, à toute réquisition des autorités compéten- 

(I) Formnies conformes aux modèles parus Cil annexe à P:arrêté du 
9 septembre 1939. publié au Journal officiel du f() septembre 1939 

413011. - 	. 
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tes, que l'opération Constitue le remploi de bien à l'étran-
ger qui lui appartenaielit déjà à la date du 9 septembre 1939; 

g) Vente en bourse en France de valeurs mobilières étran-
gères. Justification doit être fournie par le vendeur à l'agent 
de change, préalablement à la vente, qu'il est une personne 
considérée comme Française; 

h) Encaissement en francs des créances énumérées aux 
alinéas a et b de l'article 6 ci-dessous, quand les avoirs étran-
gers utilisés sont tels que définis à l'article 9, alinéa a ci-des-
sous, aux termes duquel une autorisation doit être préala-
blement demandée à l'office colonial des changes ; 

i) Encaissement en francs des créances énumérées aux 
alinéas a et b de l'article 6 ci-dessous, quand le règlement 
est effectué par le débit d'un compte étranger en francs. Le 
créancier est tenu de justifier, à toute réquisition des auto-
rités compétentes, que le règlement a bien été effectué dans 
ces conditions. 

Art. 6.— Sont autorisées sans justifications et doivent seu-
lement donner lieu, le cas échéant, à l'accomplissement de 
certaines formalités, les opérations suivantes : 

a) Encaissement de devises étrangères provenant de l'ex-
portation de marchandises à l'étranger, sous réserve de ces-
sion des devises à l'office colonial des changes dans les con-
ditions fixées par le décret du 9 septembre 1939 relatif au 
règlement des importations et exportations. 

b) Encaissement du montant en devises étrangères de la 
rénumération de services ou de produits ou revenus de biens 
à l'étranger, sous réserve de cession des devises à l'office co-
lonial des changes, dans un délai de deux mois au maximum 
à compter du jour de l'encaissement, ou, s'il s'agit de coupons 
ou arrérages, de la mise en payement ou du détachement ; 

c) Vente, cession, transfert réel ou en garantie, portant sur 
des biens à l'étranger, que I' opération soit réalisée en France 
Ou à l'étranger, à moins qu'il s'agisse d'une vente en bourse 
en France de valeurs mobilières étrangères (voir art. 5, al.11 
ci-dessus) ; 

d) Importation dans la colonie ou le territoire africain sous 
mandat français de moyens de payement, sous réserve des 
formalités prévues par l'arrêté du 9 septembre 1939 relatif 
au contrôle douanier si ces moyens de payement sont intro-
duits par des voyageurs, sous réserve de cession à l'office 
colonial des changes s'il s'agit de devises étrangères prove-
nant des encaissements visés aux alinéas (a et b) ci-dessus; 

e) Importation dans la colonie ou le territoire africain sous 
mandat français de valeurs mobilières et de tous titres de 
propriété ou de créance n'entrant pas dans la catégorie des 
moyens de payement, sous réserve des formalités prévues 
par l'arrêté du 9 septembre 1939 relatif au contrôle douanier 
si ces valeurs ou titres sont introduits par des voyageurs ; 

f) D'une façon générale, tous rapatriements d'avoirs à l'é-
tranger de toute nature. 

',FUIE In 

Opérations effectbiées par les personnee considérèes 
comme étrangères. 

Art. 7. — Sont prohibées, sans possibilité de dérogation, 
les opérations suivantes: 

a) Vente et achat de devises étrangères à d'autres person-
nes que l'office colonial des changes, si l'opération est réali-
sée en France; 

b) Opérations de change, de transfert ou de virement entre  

une colonie ou un territoire africain sous mandat français  d'u-
ne part, et d'autre part la métropole, les pays de protectorat 
et les autres colonies et pays sous mandat français, lorsqu'el-
les ne sont pas effectuées par l'entremise des banques d'émis-
sion des territoires intéressés ou d'intermédiaires agréés, ou 
par mandat, virements et autres articles d'argent postaux ou 
télégraphiques. 

Art. 8 — Sont prohibées, sauf dérogation spéciale qui doit. 
être demandée, pourchaque opération, à l'office colonial des 
changes, sur formule conforme à l'annexe n° 2 (1), les opé-
rations suivantes : 

a) Exportation hors de la colonie ou du territoire africain 
sous mandat français de moyens de payement, sous réserve 
des dispositions relatives aux personnes quittant une colonie 
ou un territoire africain sous mandat français (voir article 9, 
alinéa b) ci-dessous). 

b) Exportation hors de la colonie ou du territoire africain 
sous mandat français de valeurs mobilières et de tous titres 
de propriété ou de créance n'entrant pas dans la catégorie 
des moyens de payement, sous réserve des transfert& d'a-
voirs étrangers visés à l'article 9, alinéa a) ci-dessous ; 

c) Achat de devises étrangères à l'office colonial des chan-
ges pour des motifs autres que les transferts d'avoirs étran-
gers visés à l'article 9, alinéa a) ci-dessous, ou la conver-
sion en devises étrangères des disponibilités des comptes 
étrangers en francs visée à l'article 10, alinéa c) ci-dessous ; 

c bis) Versement de francs au crédit d'un compte étranger 
en francs pour des opérations autres que celles visées à l'ar-
ticle 9, alinéa c) ci-dessous ; 

d) Vente de biens à l'étranger réalisée en France si l'ache-
teur est une personne considérée comme Française ou (s'il 
s'agit de valeurs mobili ères étrangères) réalisée en bourse en 
France ; 

(»Toutes cessions, négociations, importa Li ons, exportations 
ou autres opérations portant sur les matières d'or, telles que 
ces opérations sont définies par le titre Ill du décret du 9. 
septembre 1939, visé ci-dessus. Les dérogations doivent être 
demandées, pour chaque opération, non à l'office colonial des 
changes, mais à la banque d'émission, sur formule conforme 
aux annexes nes 3 et 4. 

Art. 9. 	Sont autorisées, sous réserve de ,  justifications,_ 
les opérations suivantes : 

a) Transfert de certains avoirs étrangers. 
Peuvent bénéficier d'autorisations de transfert les moyens, 

de payement en francs, les biens en France, les valeurs mo-
' bilières étrangères se trouvant en France, les titres de pro-
priété ou de créance sur l'étranger se trouvant. en France, 
qui appartiennent à une personne considérée comme étran-
gère, s'ils satisfont à l'une des conditions suivantes 

1° Appartenir à cette personne depuis une date antérieure-
au 10 septembre 1939; 

2° Avoir été acquis par elle depuis cette date, soit contre 
devises étrangères cédées à l'office colonial des changes, 
soit en règlement d'importations- étrangères en France on de • 

dettes envers l'étranger telles que définies à l'article 5, b) 
ci-dessus ; 

3° S'il s'agit de valeurs mobilières étrangères ou de titres. 

(1) Formule conforme au modèle paru en annexe à l'areété 
9 septembre 1939 publié na Joarnal officiel du ezeptembre 199, 
(p. 11.300). 

Page LEXPOL 18 sur 34



29 FEVRIElt PA() 
	

JOURNAL OFF'ICIFL DES kfilltLISMIENTS rRA:NÇAIS DE L'O( ANIE 
	

107 

-de propriété ou de créance sur l'étranger, avoir été réguliè-
renient importés par elle depuis le 10 septembre 1939; 

4 ,  Avoir été acquis par elfe depuis cette date au moyen 
des revenus ou au moyen du produit de la vente ou du rem-

. boursenient des avoirs étrangers énumérés ci-dessus. 
Les propriétaires des avoirs étrangers énumérés ci-dessus 

peuvent être autorisés, soit à transférer en devises étran- 
«ères dans les conditions fixées par l'office colonial des chan- a, - 
ges, ou à verser au crédit d'un compte étranger en francs ce, ,3 
avoirs ainsi que leurs revenus et le produit de Ieur vente ou 

•de leur remboursement éventuel, soit à les utiliser pour le 
règlement de marchandises achetées en France ou le paye-
nient de dettes quelconques dues en France, soit enfin à ex-
porter à l'étranger purement et simplement les avoirs con-
sistant en valeurs mobilières ou titres de propriété ou de 

--créance. 	- 
Les demandes sont présentées, pour chaque opération, à 

l'office colonial des changes, sur formule conforMe à l'an-
nexe re 2, et appuyées des pièces justificatives jugées néces-
saires par l'office colonial des changes et établissant que les 
avoirs remplissent les conditions prévues ci-dessus. 

h) Réexportation de moyens de payement. 
Les personnes se rendant hors de ia colonie ou du terri- . 

 toire africain sous mandat français sont autorisées à empor-
ter des moyens de payement pour un montant au plus égal 

•,à celui qu'elles justifient avoir apporté à leur entrée. Les . 
 justifications sont fournies au service des douanes dans les 

conditions fixées par l'arrêté du 9 septembre 1939 relatif au 
contrôle douanier. 

Les personnes qui se trouvaient à la date du 9 septembre 
1939 dans la colonie ou le territoire africain sous mandat 
français bénéficient d'un régime transitoire prévu par ledit 
arrêté. 

c) Versement eu crédit de comptes étrangers en francs. 
Les titulaires de comptes étrangers en francs sont autorisés 

à faire verser au crédit de ces comptes: 
10 Les sommes en francs provenant d'un autre compte 

étranger en francs ou résultant de cessions de devises à l'of-
fice colonial des changes ; 

2" Sous réserve de la production des justifications prévues, 
les sommes en francs visées à l'article 5, alinéas a) et b) et it 
'l'alinéa () du présent article ; 

30 Toutes autres sommes pour lesquelles l'office colonial 
-des changes a délivré une autorisation spéciale. 

APL 10. — Sont autorisées sans justifications, et doivent 
seulement donner lieu, le cas échéant, `]'accomplissement 
de certaines formalités, les opérations suivantes : 

a) Importation dans la colonie ou le territoire africain sous 
mandat français de moyens de payement, sous réserve des 
formalités prévues par l'arrêté du 9 septembre 1939 relatif 
au contrôle douanier, si ces moyens do payement sont intro-
duits par des voyageurs; 

h) Importation danS la colonie ou le territoire africain sous 
mandat français de valeurs mobilières et de tous titres de 
propriété ou- de créance n'entrant pas dans la catégorie des 
moyens de payement sous réserve, le cas échéant, des mê-
mes forrnaWés que e.i-dessus; 

(;) Emploi des disponibilités des comptes étrangers en 
francs pour tous usages en France et à l'étranger. La con-
version de ces disponibilités en devises étrangères peut être  

effectuée après autorisation de l'office colonial des changes 
et dans les conditions fixées par lui ; 

d)D'une façon générale, toutes opérations sur avoirs étran-
gers, à condition qu'elles ne constituent pas la contre-partie 
d'exportations de capitaux ou d'opérations de change effec-
tuées sans autorisation par des personnes considérées com-
me Françaises, 

Fait à. Paris, le 30 novembre 1939. 
Le ministre des colonies, 

Gsoncu MANDEL. 
Le ministre des finance-s >  

Parra REVNAUD. 

ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL relatif aux intermédiaires dans les colonies 
et territoires africains sous mandat français. 

(Da 30 novembre 1939. 

LE MisiSTIVE i s COLŒNIUS ET Lt MINISTUE ms FINANcEs, 
Vu le décret-loi du 9 septembre 1939 prohibant ou régle-

mentant en temps de guerre l'exportation des capitaux, les 
opérations de change et le commerce de l'or ; 

Vu le décret du même jour rendant applicable ledit. décret-
loi aux colonies et territoires africains sous mandat ; 

Vu le décret du même jour fixant les conditions d'applica-
tion dudit décret-loi aux colonies et territoires africains sous 
mandat modifié par le décret du 29 novembre 1939 ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1939 relatif aux intermédiaires, 
applicable dans les colonies et territoires africains sous man-
dat français; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1939 précisant les opérations 
prohibées ou autorisées applicables dans les colonies et ter-
ritoires africains sous mandat français, 

Are errayr : 

Article unique.— Les dispositions de l'arrêté du 9 septem-
bre 1939 relatif aux intermédiaires applicables dans les colo-
nies et territoires africains sous mandat français sont abro-
gées et remplacées par les dispositions ci-après, qui entre-
ront en vigueur Je lar décembre 1939. 

TITItE ter, 

Dispositiûns spéciales relatives amie intermédiaires agréés. 

Art. le t .— Le présent titre définit les prescriptions aux-
. quelles doivent se conformer les établissements de banque 
dits <r intermédiaires agréés a, spécialement autorisés par 
décisions conjointes du ministre des colonies et du ministre 
des finances, en application de l'article 14 - du décret du 9 
septembre 1939. pour traiter les opérations de change dans 
chaque colonie ou territoire africain sous mandat français. 

Art. 2,— Aucune restriction n'est apportée par le présent 
titre à ta faculté pour chaque personne•de continuer à traiter 
avec son banquier habituel, que celui-ci soit ou non un inter-
médiaire agréé. 

Toute opération de change doit être présentée à Untfice co-
lonial des changes par un banquier. Si ce banquier n'est pas 
un intermédiaire;agré(% il agit en qualité de commissionnaire 
et trarr-aTact è ariainterm ■Miaire agreé la demande de son client 
appuyée de toutes les justifications requises. 11 a toutefois 
l'obligation de tenir une comptabilité distincte des opérations 
dont il assure ainsi la transmission. 
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Art. 3.— Les intermédiaires agréés ne peuvent traiter que 
les opérations de change autorisées en vertu du décret du 
9 septembre 1939. 

Ils doivent exiger de toute personne pour qui ils opèrent :  
1° Pour toute opération autre que la cession à l'office co-

lonial des changes de billets de banque étrangers, la décla-
ration de l'identité, de la nationalité, de la résidence habi-
tuelle et de l'adresse actuelle du donneur d'ordre ; 

20 Pour toute opération autorisée sous réserve de justifica-
tions, une autorisation délivrée par l'office colonial des chan-
ges ou une attestation d'importation autorisée délivrée par 
l'autorité compétente ; ils peuvent être habilités par l'office 
colonial des changes à accorder eux-mêmes certaines auto-
risations dans des cas déterminés ; 

3. Pour toute opération prohibée en principe, une déroga-
tion accordée par l'office colonial des changes agissant par 
délégation ou après autorisation du ministre des colonies. 

Art. 4.— Il est interdit aux. intermédiaires agréés : 
1° D'effectuer des opérations de change entre eux ; 
2° D'effectuer par l'intermédiaire d'une chambre de com-

pensation les versements de francs requis pour l'exécution 
des opérations de change traitées par eux ; 

3° De procéder à des achats ou à des ventes de change à 
terme ou à livrer, et de se porter contre partie de telles opé-
rations pour compte de tiers ; 

4° De procéder à des achats ou à. des ventes de devises 
étrangères contre d'autres devises étrangères, soit pour leur 
propre compte, soit pour le compte de tiers, 

Art. 5. 	Les opérations suivantes doivent être inscrites 
sur le répertoire dont la tenue est prévue par l'article 15 du 
décret du 9 septembre 1939 modifié par décret du 29 novem-
bre 1939 : 

1° Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-des-
sous, les intermédiaires agréés doivent décrire au répertoire 
chacune des opérations de change visées à l'article 13 du dé-
cret du 9 septembre 1939 qu'ils effectuent tant pour le comp-
te de tiers que pour leur compte personnel. 

Doivent notamment être inscrites sur ce registre les opéra-
tions de négociation ou de transfert en garantie portant sur 
des Litres d'actions et d'obligations et, d 'une façon générale, 
sur tous titres de propriété ou de créance, libellés en mon-
naies étrangères, lorsque ces opérations ont le caractère 
d'une opération de change ; 

20 Sont simplement inscrites sur le répertoire sous des nu-
méros distincts pour chaque opération, reproduits sur les re-
çus délivrés aux clients, les opérations de change portant sur : 

a) L'encaissement de la valeur des dividendes, intérêts, 
arrérages et autres produits de tous titres étrangers ; 

b) L'encaissement de la contre-valeur de tous titres étran-
gers appelés au remboursement ; 

e) La vente, la cession, le transfert ou la remise à l'encais-
sement de toutes devises étrangères ; 

Lorsque ces diverses opérations se liquident par la remise 
de francs aux donneurs d'ordre ; 

3° L'office colonial des changes peut décider que les opé-
rations portant sur de petits montants, de même que celles 
provenant de la cession des billets de banque étrangers (art. 
3, 1., ci-dessus) sont groupées à la fin de chaque journée 
par monnaies et devises étrangères et inscrites au répertoi-
re avec indication du nombre d'opérations distinctes et réfé-
rence à la comptabilité des intermédiaires agréés. 

Art . 6.— Les opérations ayant le caractère d'opérations de 

commission destinées à procurer du change sous réserve 
d'encaissement, d'arbitrage, etc., ne donnent pas lieu à ins-
cription au répertoire, sauf de la part de l'interm édiaire agréé 
qui reçoit effectivement la disponibilité du crédit en devises 
étrangères. Celui-ci se conforme alors aux dispositions de 
l'article 5 ci-dessus. 

Art. 7.--- Chaque intermédiaire agréé tient un répertoire 
centralisateur unique des opérations effectuées par son en-
tremise. Le répertoire est divisé en deux parties. Chacune 
de ces parties peut être établie, soit sur un registre distinct, 
soit sur feuillets numérotés, ces registres ou feuillets étant 
conformes aux modèles joints au présent arrêté (annexes ler 
et 2) (1). Après accord avec l'office colonial des changes, cha-
que registre ou système de feuillets peut être lui-même sub-
divisé suivant les diverses natures d'opérations : 

1° La première partie du répertoire est destinée à enregis-
trer toutes les opérations qui ont pour résultat de procurer 
à l'intermédiaire agréé des monnaies ou devises étrangères 
visées à l'article 13 du décret du 9 septembre 1939 et, d'une 
façon générale, des sommes payables à l'étranger en mon-
naie étrangère. 

Doivent être notamment inscrites dans la première partie 
du répertoire, les opérations visées à l'article 5 (§ 1.), deu-
xième alinéa ci-dessus ; 

2. La deuxième partie du répertoire est destinée à enre-
gistrer toutes les opérations consistant pour l'intermédiaire 
agréé à délivrer des monnaies ou devises étrangères. 

Art. 8.— L'office colonial des changes reçoit chaque jour, 
en une ou plusieurs fois, et règle, au cours convenu, le mon-
tant des acquisitions de change effectuées, sous quelque for-
me que ce soit, par chaque intermédiaire agréé. 

Il délivre à chaque intermédiaire agréé les devises néces-
saires, au fur et à mesure des besoins, et au cours convenu. 

Toutefois, il a la faculté d'autoriser les intermédiaires 
agréés à compenser dans certaines limites leurs opérations 
d'achat et de vente de devises. notamment celles qui inté 
ressent les voyageurs. Il peut autoriser chaque intermédiaire 
agréé à conserver un certain contingent de billets et de piè-
ces de monnaies étrangères, sous les conditions de contrôle 
qu'il juge utiles. 

Art. 9.— Un relevé détaillé des opérations inscrites au ré-
pertoire doit être fourni chaque jour à l'office colonial des 
changes. Il peut être, soit un duplicata du répertoire conser-
vé par l'intermédiaire agréé, soit un extrait établi conformé-
ment aux instructions de l'office colonial des changes. 

TITRE II 

Dispositions générales relatives aux intermédiaire& 

Art. 10.— Pour l'application des dispositions ci-après on 
entend par : 

« Personnes considérées comme françaises », les person-
nes définies à l'article 1", quatrième alinéa, de l'arrêté du 30 
novembre 1939, précisant les opérations prohibées ou auto-
risées applicable dans les colonies ou territoires africains 
sous mandat français ; 

« Personnes considérées comme étrangères », les person-
nes définies à l'article l er , cinquième alinéa, de l'arrêté du 30 

(I) Formules conformes aux modèles parus en annexe à l'arrêté du 
9 septembre 1939, publiées au journal officiel du Io septembre 1939. 
(p. 11305). 
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'novembre 1939, précisant les opérations prohibées ou auto-
risées applicables dans les colonies et territoires africains 
sous mandat français ; 

« Intermédiaires », toutes personnes physiques ou mora-
les se livrant habituellement à des opérations de banque ; 

« Comptes étrangers en francs », les comptes définis à 
l'article tur, dixième alinéa, de l'arrêté du 30 novembre 1939, 
précisant les opérations prohibées ou autorisées. 

Art. 11.— Tout intermédiaire est tenu de faire connaître à 
l'office colonial des changes, dans le délai .  d'un mois au ma-

-xiinum à compter du 30 novembre 1939, les comptes étran-
gers en francs ouverts sur ses livres à ladite date, et qui 
n'auraient pas encore été déclarés à l'office colonial des chan-
cres. 

L'ouverture de tout nouveau compte étranger en francs est 
subordonnée à une autorisation de l'office colonial des chan-
ges. 

Art. 12. 	Les intermédiaires doivent adresser à l'office 
colonial des changes, à toute demande de ce dernier, un état 
détaillé faisant ressortir les opérations suivantes réalisées 
par leur entremise 
. a) Opérations comportant crédit à un compte étranger en 

francs, que l'opération soit effectuée par le titulaire lui-mé-
me, ou sur son ordre par un tiers, ou sur l'ordre d'un tiers ; 

h) Opérations comportant débit à un compte étranger en 
francs, lorsque l'opération est effectuée au profit d'une per-
sonne autre que le titulaire, que celle-ci agisse pour son  pro-
pre compte ou pour celui d'un tiers ; 

e) Soldes de chaque compte étranger en francs aux dates 
fixées par l'office colonial des changes. 

Art. 13. — Tout prélèvement de francs au débit d'un comp-
te quelconque et au bénéfice d'un compte étranger en francs, 
quelle qu'en soit la modalité, donne lieu à l'envoi, par l'inter-
médiaire qui tient le compte débité, d'un avis indiquant, sous 
•sa responsabilité, le nom et l'adresse du titulaire de ce comp -
te, et, s'il y a lieu, sa qualité de personne considérée comme 
étrangère. Cet avis est directement adressé à l'intermédiaire 
qui tient le compte étranger en francs à créditer. Si ce der-
nier intermédiaire ne reçoit pas l'avis prévu ci-dessus en 
même temps que l'ordre de versement, il est tenu de le recta-
nier immédiatement. Si, malgré cette réclamation, l'avis ne 
lui est pas parvenu dans un délai maximum de dix jours ou-
vrables à partir du lendemain du versement, il est tenu de re-
tourner les fonds à l'intermédiaire qui tient le compte débité. 

Art. 14.   Il est interdit aux intermédiaires de porter au 
crédit d'un compte étranger en tra,ncs d'autres versements 
de francs que ceux prévus par l'article 9, alinéa c, de l'arrê-
té du 30 novembre 1939, précisant les opérations prohibées 
nu autorisées applicable dans les colonies et territoires afri-
cains sous mandat français. 

Art. 15. — Il est interdit aux intermédiaires de recevoir à. 
leurs guichets, sans autorisation de l'office colonial des chan-
ges, pour être portés au crédit d'un compte étranger en francs, 
des versements en billets de banque ou en numéraire fran-
çais ou coloniaux, ou effectués par la voie postale sous la 
forme d'articles d'argent, quels que soient les auteurs de ces 
versements. 

Toutefois, le titulaire d'un compte étranger en francs peut, 
lors d'un séjour dans une colonie ou un territoire africain 
sous mandat français et à l'occasion de son départ, verser à  

son compte, sans autorisation préalable de l'office colonial 
des changes, mais sur présentation de son passeport visé pour 
le départ, une somme n'excédant pas le dernier prélé veme nt 
qu'il a effectué. En aucun cas, ce versement ne peut dépasser 
10.000 fr. 

Art. 16. — e) Les intermédiaires ne sont autorisés à. con-
server ou recevoir en dépôt, pour le compte de personnes con-
sidérées comme étrangères, des valeurs mobilières françai-
ses, que dans les cas suivants : 

1° Titres déjà en dépôt chez l'intermédiaire à la date du 30 
novembre 1939 ; 

2° Titres achetés en bourse en France par le débit d'un 
compte étranger en francs, sur un ordre transmis par l'inter-
médiaire qui tient le dossier ; 

30 Titres reconnus par l'office colonial des changes com-
me répondant aux conditions fixées par l'article 9, a, de l'ar-
rêté -  du 30 novembre 1939 précisant les opérations prohibées 
ou autorisées applicable dans les colonies et territoires afri-
cains sous mandat français ; 

4,,  Titres de toute autre origine pour lesquels une autorisa-
tion spéciale de l'office colonial des changes a été délivrée; 

b) Par dérogation aux dispositions de l'article 9, alinéa e, 
de l'arrêté du 30 novembre 1939 précisant les opérations pro-
hibées ou autorisées applicable dans les colonies et territoires 
africains sous mandat français, les revenus ainsi que le pro-
duit de la vente ou du remboursement éventuels des valeurs 
mobilières françaises déposées cher un intermédiaire, pour 
le compte d'une personne considérée comme étrangère, peu-
vent être portés au crédit du compte étranger en francs ou-
vert au titulaire, sans autorisation préalable de l'office colo-
nial des changes ; 

e) Il n'est apporté aucune restriction à ]a faculté, pour les 
personnes considérées comme étrangères, de conserver ou 
mettre en dépôt, chez un intermédiaire, des valeurs mobiliè-
res étrangères, 

Art. 17. 	Les avis de crédit, les certificats relatifs aux 
importations, les autorisations délivrées par l'office colonial 
des changes, et généralement toutes les pièces au vu desquel-
les l'intermédiaire crédite le compte étranger en francs, sont 
tenus à la disposition des agents visés par les articles 1G et 
17 du décret du 9 septembre 1939 et conservés pendant une 
durée de trois années. 

Art. 18. —Toute opération au débit ou au crédit -d'un comp-
te étranger en francs, ou affectant un dépôt de titres consti-
tué au nom d'une personne considérée comme étrangère, ef-
fectuée autrement que dans les conditions définies aux arti-
cles 13, 14, 15 e till ci-dessus et aux articles 9, alinéa c) et 10, 
alinéa e) de l'arrêté du 30 novembre 1939 précisant les opé-
rations prohibées ou autorisées, est considérée comme pré-
sumant une exportation de, capitaux ou une opération de chan-
ge interdite. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1939. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MA.NDEL. 

Le ranzistre des finances, 

PAtTL 'REYNAUD. 
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Faculté d'option des tils d'étrangers nés en Frimée. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 8 décembre 1939. 

Monsieur le Président, 
Le décret-loi du 19 octobre 1939 concernant la faculté d'op-

tion des fils d'étrangers nés en France, qui a modifié la loi 
du 10 août 1927 sur la nationalité, est applicable par son texte 
même aux Antilles et à la Réunion. 

Il parait nécessaire d'étendre aux colonies et protectorats 
régis par le décret du 5 novembre 1928, qui a adapté dans ces 
possessions la loi sur la nationalité, les dispositions du dé-
cret-loi précité. 

Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l'hon-
neur de soumettre à votre haute sanction. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de nôtre profond respect. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 
Le perde des sceaux, ministre 

de la justice, 

GEORGES BONNET. 

DÉCRET 

(Du S décembre /939.} 

Li PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 'FRANÇAISE., 
Sur le rapport du ministre • des colonies et du garde des 

sceaux, ministre de la justice ; 
Vu la loi du 10 août 1937 sur la nationalité et les actes qui 

l'ont modifiée ; 
Vu le décret du 5 novembre 1928 fixant, sauf en ce qui cou-

cerne les indigènes, les conditions d'acquisition, de perte et 
de recouvrement de la na tionalité française dans les colonies 
autres que la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, mo-
difié par le décret du 12 novembre 1939; 

Vu le décret-loi du 19 octobre 1939 concernant ta faculté 
d'option des fils d'étranges nés en France, et notamment son 
article 5, 

1.4.calk.TE 

Article 1ee.— Les dispositions du premier alinéa de l'arti-
cle 3 du décret du 5 novembre 1928 fixant, sauf en ce qui con-
cerne les indigènes, les conditions d'acquisition, de perte et 
de recouvrement de la nationalité française dans les colonies 
autres que la Guadeloupe, la Martinique et la Réunioh, sont 
pendant la durée des hostilités, remplacées, en ce qui con-
cerne les individus du sexe masculin, par les dispositions 
suivantes : 

Art. a.— Sont français, saut la:acuité de répudier cette 
qualité dans les trois mois qui suivront le jour ai ils auront 
atteint rage de dis-huit ans : 

Tout enfant légitime du sexe masculin, né en 1:<'ranee ou 
aux colonies, d'une mère étrangère. qui y est elle-même née ; 

20 Tout enfant naturel du sexe masculin, né en France ou 
aux colonies de parents étrangers, lorsque celui dont il ne 
devait pas suivre la nationalité, aux termes de l'article 2, est 
Iui-méme .  né en France ou aux colonies. 

Art. 2.-- Les individus visés à l'article ler  ci-dessus qui 

sont âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-deux 
ans lors de la mise en vigueur du présent décret sont égale-, 
nient définitivement français, à moins qu'ils rie répudient 
cette qualité dans un délai de trois mois à dater du jour de 
la promulgation dudit décret. 

Art. 3.— Les dispositions du premier alinéa de l'exercice 
5 du décret du 5 novembre 1928 sont, pour la durée des hos-
tilités, remplacées, en ce qui concerne les individus du sexe. 
masculin par les dispositions suivantes : 

Art. 5.— Dtrient français à l'âge de dix-huit ans, s'il est 
domicilié aux colonies, tout individu du sexe masculin né en 
France ou aux colonies, d'un étranger à moins que, dans les.. 
trois mois qui suivront le jour ou il a atteint l'âge de dix-huit 
ans, il n'ait décliné la qualité de Français en se conformant. 
aux prescriptions de l'article 3. 

Art. 4.— Les individus visés à l'article 3 ci-dessus qui lors-
que de la mise en vigueur du présent décret sont âgés de 
plus de dix-huit ans et de moins de vingt-deux ans et sont 
domiciliés aux colonies, deviennent également définitive-
ment français à moins qu'ils ne déclinent cette qualité dans 
le délai de trois mois à dater du jour de la promulgation du-
dit décret. 

Art. 5.— La déclaration de répudiation visée aux articles, 
précédents sera faite par l'intéressé lui-même, assisté, s'il 
est encore mineur, de son représentant légal, tel qu'il est dé-
terminé par l'article 4, alinéa 2, dit décret du 5 novembre 1928. 

Après l'expiration du délai de trois mois, imparti aux indi-
vidus qui font l'objet du présent décret, pour répudier ou dé-
cliner la nationalité française, les intéressés pourront être• 
relevés, par décision du garde des sceaux, ministre de la• 
justice, après avis du ministre des colonies, de la déchéance 
encourue, s'ils établissent qu'en raison des circonstances, ils 
ont é té hors d'état de rapporter les justifications exigées par 
l'alinéa 2, de l'article 3, du décret du 5 novembre 1928 pour - 
être admis à répudier la qualité de Français. 

Art. G.— L'alinéa 1 ,,r de l'article 12 de la loi du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l'armée est abrogé pour la durée des 
hostilités. 

Les jeunes gens visés aux articles ler, 2, 3 et 4 du présent 
décret participeront aux_ opérations:, de recrutement en même 
temps que les jeunes gens de leur classe d'âge. Ils ne pour-, 
ront toutefois être incorporés avant l'expiration du délai de 
trois mois prévu par lesdits articles, à moins qu'ils n'aient 
souscrit la déclaration prévue par l'alinéa 2 de l'article 12 de. 
la loi du 31 mars 1928. 

Les jeunes gens visés aux articles 2 et 4, dont la classe a dé-
jà été recensée, participeront aux opérations de recrutement 
en même temps que les jeunes gens dont la classe sera cri 
formation lors de la promulgation du présent décret. Ils ne 
pourront toutefois être incorporés avant le délai de trois mois 
prévu pour la répudiation a moins qu'ils n'aient souscrit la 
déclaration prévue par l'alinéa 2 de l'article 12 de la loi du 
31 mars 1928. 

Art.7.— Les individus qui auront répudié ou décliné la qua-
lité de Franeais pendant la période des hostilités, seront dé-
chus du droit d'opter ultérieurement i(iour la nationalité fran-
çaise et rie pourront obtenir la faveur de la naturalisation ou 
de la réintégration. • 

Art. 8.— Le ministre des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con-- 
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- cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
-Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République 

Le garde des:sceaux, ministre 
de la justice, 

GEouscs BONNET. 
Lc ministre des colonies, 

GEOltOrES MANDEL. 

le.CRET étendant aux colonies l'abrogation de la loi du 22 mars 1936 rela- 
tive à la protection de l'industrie et du commerce de la chaussure. 

(Du 13. décembre 1939.) 

LE PRÙSIDENT DE LA 13:L'OBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies 
Vu la loi du 22 mars 1936 tendant à protéger l'industrie et 

le commerce en détail de la chaussure, prorogée par les lois 
du 25 mars 1938, 18 mars et 27 juin 1939; 

Vu le décret du 8 avril 1938 portant application aux solo- 
• ies et pays de protectorat relevant du ministère des colo-
nies de la loi du 25 mars 1938, susvisée ; 

Vu le décret-loi du 27 octobre 1939 portant abrogation de 
la loi du 22 mars 1936 susvisée, 

DÉcisirs : 

Article ler .— Sont rendues applicables dans les colonies 
et pays de protectorat relevant du ministère des colonies les 
dispositions des articles le'. 3, /S et 5 du décret-loi susvisé 

•du 27 octobre 1939 portant abrogation de la loi du 22 mars 
1936 tendant à protéger l'industrie et le commerce de la 
chaussure. 

Art. 2.— Le ministre des colonies est chargé de l'exécu-
-tion du présent décret qui sera publié, au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1939„ 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: - 

Le ministre des coto722'es, 
GEoss-ss MANUEL. 

Mécret portant abrogation de ta loi do 2.2 mars 198e. ten- 
dant à protéger l'industrie et le commerce de la eh:rossai-c. 

RAPPORT AU PRESIDENT DE LA Ri4.1.7B .LIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 27 octobre 1939. 

Monsieur le Président, 

Un décret-loi du 9 septembre 1939 a eu pour objet de sou-
mettre à une autorisation préfectorale toute création ou ex-
tension d'établissements commerciaux, industriels ou arti-
sanaux. 

Ce texte a provisoirement maintenu la législation commer-
ciale déjà en vigueur, chaque fois qu'il existait une régie-
usentation spéciale, notamment la loi du 22 mars 1936, ten- 

dant à protéger l'industrie et le commercé en détail de la 
chaussure. 

Après examen, il est apparu que, eu égard aux circons-
tances actuelles,i1 y aurait intérêt à soumettre les créations 
et transferts de magasins ou d'industries de la chaussure an 
nouveau droit commun, c'est-à-dire à l'autorisation préfec-
torale. 

Afin de faciliter la liquidation des affaires en suspens, un 
article 2 du décret prévoit que toutes les demandes en cours 
d'instruction seront soumises à la nouvelle procédure insti-
tuée par le décret-loi du 9 septembre 1939. 

Tel est l'objet du présent décret que nous avons l'honneur. 
de soumettre à votre approbation. 

Veuilles. agréer, monsieur le Président, l'hom mage de mon 
profond respect. 

Le ministre du commerce, 

FERNAND GENTIN. 

DÉCRET 

(Du 27 octobre 1939). 

LE PIÙSIDENT DE LA REPL:BLIQUE FRANÇAISE, 

Vu la loi du 22 mars 1936 tendant à protéger l'industrie et 
le commerce en détail de la chaussure, prorogée par les lois 
des 25 mars 1938, 18 mars et 27 juin 1939, 

Vu le décret-loi du 9 septembre 1939 concernant la création 
ou l'extension des établissements commerciaux, industriels 
ou artisanaux ; 

Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au gouvernement des 
pouvoirs spéciaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Diktsisrs : 
Article ler.— A partir de ce jour, la loi du 22 mars 1936 

tendant à protéger l'industrie et le commerce en détail de la 
chaussure, prorogée par les lois des 25 mars 1938, 18 mars 
et 27 juin 1939, est abrogée. 

Art. 2.,— Par mesure transitoire, les affaires en instance 
auprès du ministère du commerce et du conseil national 
économique seront renvoyées à la nouvelle procédure insti-
tuée par le décret-loi du 9 septembre 1939, concernant la 
création ou l'extension des établissements commerciaux, in-
dustriels ou artisanaux. 

Art. 3. Le présent décret est applicable à l'Algérie. 
Art. 4. — Le présent décret sera soumis à la ratification 

des chambres, conformément, aux dispositions de la loi du 
19 mars 1939. 

Art. 5.— Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires:étrangères, le minis-
tre de l'intérieur, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre du commerce sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pu-
blié ait journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la 'République : 

Ëe pi*idcni du conseil, m;nistre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 
EDOUARD DALADIER 
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Le ministre de l'intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 

Le garde des sceaux, utinistre 
de la justice, 

GEORGES BONNET. 

Le ministre du commerce, 
FERNAND GENTIN. 

Naturalisation. 

Par décret du 23 novembre 1939 la qualité de citoyen fran-
çais a été concédée à M. Johannessen Martin, Emile, demeu-
rant à Pile Tubuai. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ n° 82 a. g. f. organisant le cadre des infirmiers, infirmières et sages-femmes 
et créant des cours pour ces professions. 

(Du 27 janvier 1939). 

LE GOUVERNEUR DES ETAFILISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OUA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le 
Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté n° 1068 a. g. f., du 29 octobre 1936, réglementant 
la solde et les accessoires de solde du personnel local et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1923, organisant un cadre local d'infir-
miers dans les Etablissements français de l'Océanie et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté n° 249 s. g., du 10 avril 1931, sur les services de 
l'hôpital et de la maternité, notamment les articles 1 et 5 ; 

Vu la dépêche ministérielle n° 7635-2/3, du 17 novembre 1937, 
concernant la durée des études des élèves sages-femmes; 

Vu le décret du 25 décembre 1937, réglementant l'exercice de 
la profession de sage-femme en Océanie ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 27 janvier 1939; 

Sous réserve d'approbation ministérielle préalable, 

ARRÊT.E : 

ORGANISATION DU CADRE LOCAL 

Dispositions générales. 

Article l'r .— Il est créé pour l'ensemble du territoire des Eta-
blissements français de l'Océanie un cadre local d'infirmiers, d'in-
firmières et de sages-femmes. 

Les infirmiers et infirmières sont utilisés dans les hôpitaux du 
service général et de L'assistance médicale indigène, dans les ser-
vices d'hygiène et de médecine préventive, dans les dispensaires, 
postes d'infirmerie, dans les équipes mobiles de prophylaxie et de 
médecine sociale. 

Aux sages-femmes sont réservés, en principe, les maternités et 
les services de protection de la mère et de l'enfant. Elles peuvent, 
cependant, par nécessité de service, être également chargées d'un 
emploi d'infirmière. 

Art. 2.— La hiérarchie et le traitement des infirmiers, infirmiè-
res et sages-.femmes sont fixés ainsi qu'il suit : 

Grades et classes Solde Proportion 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me : 

Hors classe 	  13.600 	â 10°1. 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me : 

Principal de Ir' classe 	 I ,t .100 	» 

de 2 e  classe 	 IL 300 	» 
30 "l„ 

— 	de 3' classe.. 10.600 	» 
— 	 de 4° classe 	 10.100 	» 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me de : 

reclasse 	  9.600 	» 

2' classe 	  9.100 	» 
3e classe 	  8.600 	» 

4° classe 	  8.100 	» 	60°1., 
Infirmier, infirmière de S e  classe. 7.600 	» 
Sage-femme stagiaire 	 8.100 	» 

Infirmier, infirmière stagiaire 	 7,500 	» 

Ces soldes sont majorées du supplément colonial dont la quoti-
té et les conditions d'attribution sont fixées par le règlement gé-
néral sur la solde el les accessoires de solde du personnel local. 

Elles sont exclusives de l'indemnité de vivres et de toute pres-
tation en nature, sauf l'exception prévue à l'article 22 du présent 
arrêté. 

Art. 1— Les infirmiers, infirmières et sages-femmes sont, au 
point de vue des déplacements, régis par le règlement local appli-
cable aux fonctionnaires ou agents voyageant au compte du bud-
get de la colonie. 

Art. 4. — L'effectif des infirmiers, infirmières et sages-femmes 
est fixé à quarante. 

Il peut varier suivant les nécessités du service sanitaire de la 
colonie. 

Recrutement et avancement. 

Art. 5. — Les élèves-infirmiers, les élèves-infirmières, les élè-
ves sages-femmes sont recrutés dans la colonie. Ils doivent réu-
nir les conditions suivantes: 

10- être âgés de 18 ans au moins ; 
2°- être de nationalité française; 
3°- être de bonne vie et moeurs; 
4°- répondre aux conditions d'aptitude physique exigée pour le 

service colonial; 
5°- être titulaire du certificat d'études primaires ou d'un diplô-

me au moins équivalent. 

Ils doivent produire Ies pièces suivantes: 

1°- une demande au Chef de la colonie; 
2°- une copie de leur acte de naissance; 
3°- un certificat de bonne vie et moeurs ainsi qu'un extrait de 

leur casier judiciaire, tous deux dûment légalisés et ayant moins 
de trois mois de date; 

40- un certificat de visite et de contre-visite délivré par le Chef 
du Service de Santé et un médecin de l'hôpital de Papeete. Ce cer- 
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Nouvelle formation Ancienne formation 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me hors classe 	  

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me principal de ire classe 	 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me principal de 20  classe 	 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me principal de 3e  classe 	 

Infirmier, infirmière ou sage-feni-
me principal de rie classe 	 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me de re' classe 	 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me de ze classe 	  

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me de 3e  classe 	  

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me de 4" classe 	  

Infirmier, ou infirmière de se clas-
se 	  

Infirmier, infirmière ou sage -fein-
me hors classe. 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
nie principal. 

Infirmier, infirmi ère ou sage-lem-
me de i re  classe. 

Néant. 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
the de s. classe. 

Néant. 

Infirmier, infirmière ou sage-fem-
me de 3e classe. 

Sage-femme de 4" classe 	 

Infirmier ou infirmière de 4e  clas-
se ou sage-femme de 5e classe. 

Infirmier ou infirmière de sË clas-
se. 

29 n'YMER I9i0 JOCIINAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 	 113 

tillent devra spécifier l'absence de toute affection contagieuse et, 
notamment, tuberculose; 

5.- l'original ou une copie certifiée conforme de leur diplôme 
du certificat d'études primaires ou d'un titre au moins équivalent. 

Art. 6. — Les élèves ayant subi avec succès tous les examens 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent, prévus à l'article 17 
du présent arrêté, peuvent être admis au stage. 

Art. '7. — Les infirmiers, infirmières et les sages-femmes doi-
vent accomplir une année de stage à l'expiration .  de laquelle ils 
sont, sur rapport motivé du Chef du Service de Santé, titularisés 
ou licenciés ou admis â une nouvelle période de stage qui ne pour-
ra excéder six mois, à la suite de laquelle ils sont, dans la même 
forme que ci-dessus, titularisés ou licenciés. 

La durée de stage compte pour l'avancement jusqu'à concur-
rence d'une année. 

Le licenciement peut intervenir encours de stage pour mauvai-
se conduite ou inaptitude physique notoire. S'il a pour cause l'i-
naptitude physique constatée par le Conseil de Santé, il sera ac-
cordé à l'intéressé une indemnité de licenciement dans les condi-
tions prévues par le règlement sur la solde du personnel des cadres 
locaux. 

Art. 8.— Les infirmiers, infirmières et sages-femmes sont notés 
en fin d'année par le médecin de la formation sanitaire. 

Au second degré, l'ensemble du personnel est noté par le Chef 
du Service de Santé et les notes sont transmises au Chef de la co-
lonie.. 

L'avancement en grade et en classe a lieu exclusivement au 
choix et ne peut être accordé qu'aux infirmiers, infirmières et sa-
ges-femmes figurant sur un tableau établi par une commission de 
classement siégeant à Papeete et composée : 

du Chef du Service de Santé, 	 Pr éeideni; 
du Chef de Cabinet du Gouverneur, 
d'un fonctionnaire représentant du personnel, 

Ce dernier ne prend pas part aux délibérations concernant les 
candidats d'une classe ou d'un grade égal ou supérieur à sa classe 
ou è son grade. 

L'avancement de classe a lieu d'une classe à la classe immé-
diatement supérieure. 

L'avancement de grade a lieu de la Ir' classe du grade immé-
diatement inférieur à la dernière classe du grade immédiatement 
supérieur. 

Nul ne peut être proposé pour l'avancement s'il n'a effectué 
deux années de service au moins dans la classe immédiatement 
inférieure. 

Le nombre annuel des promotions ne peut excéder le tiers de 
l'effectif total du cadre, fraction d'unité comptant pour un entier. 

Les nominations sont faites dans l'ordre du tableau. 
Le cumul de la fonction d'infirmier, infirmière ou sage-femme 

avec un emploi privé est rigoureusement interdit. 

Discipline. 

Art. 9. — Les peines disciplinaires applicables au personnel sont 
les suivantes : 

1°) la réprimande, 
21 le blâme avec inscription au dossier, 
3°) le déplacement d'office, 
40) la radiation du tableau d'avancement, ou l'inaptitude à l'a-

vancement pendant un temps déterminé, 
50) la rétrogradation, 
6°) la révocation. 
Art. 10.— La première peine est prononcée par le chef du service 

de santé. Le blâme avec inscription au dossier, lé déplacement 
d'office sont prononcés par le Gouverneur, sur la proposition du 
chef du service de santé. 

La radiation du tableau d'avancement ou l'inaptitude à l'avan-
cement pendant un temps déterminé, la rétrogradation, la révo-
cation, sont prononcées par le Gouverneur, après avis d'une com-
mission d'enquête. 

Art. 11. — La commission d'enquête mentionnée ci-dessus est 
composée ainsi qu'il suit : 

Présideni : un magistrat ayant rang d'officier supérieur ; 
Membres : un médecin ayant rang d'officier subalterne, 

un infirmier ou infirmière sage-femme, plus ancien 
en grade ou en classe que l'intéressé ou, à défaut, 
un fonctionnaire de même assimilation. 

Dispositions transitoires. 

Art, 12. — Les infirmiers. infirmières et sages-femmes en ser-
vice à la date d'application du p 'ésent arrêté, seront reclassés con-
formément au tableau ci-après : 

Retraites. 

Art. 13. — Le personnel du cadre organisé par le présent ar-
rêté est soumis aux dispositions du décret du l er  novembre 1928 
portant organisation de la caisse intercoloniale des retraites. 

ORGANISATION DES COURS 

Programme des cours - Durée des études. 

Examen. 

Art. 14. 	Les élèves-infirmiers, les élèves-infirmières et les 
élèves sages-femmes sont recrutés le ler janvier de chaque année 
sous réserve qu'ils réunissent les conditions énumérées à l'article 
5 du présent arrêté. 

Ils reçoivent, pendant la durée de leurs études, une allocation 
annuelle de Six mille francs (6.000 frs). 

lis doivent coopérer au service de garde. 
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Du fait de leur demande d'admission en qualité d'élèves, ils 
s'engagent à servir au moins pendant cinq ans dans le cadre lo-
cal, après la fin de leurs études, sous peine d'être astreinte au re-
versement de la moitié des sommes qu'ils auront perçues pendant 
les études. 

Art. 15. — Des élèves bénévoles infirmiers, infirmières ou sages-
femmes peuvent être admis par le Gouverneur à suivre les cours, 
selon les possibilités du service, 

Ces élèves bénévoles peuvent être appelés à coopérer au service 
général et au serviée de garde et reçoivent, pendant la durée de 
leurs études, une allocation annuelle de Mille deux cents francs 
(1.200 frs). 

Art. 16. — Les examens ont lieu à la fin de chaque menée sco-
laire. 

Une session supplémentaire à lieu au début de l'année scolaire 
suivante pour les candidats éliminés A la session précédente. 

Art. 17. 	Le durée des études est de deux ans pour les infir- 
miers et infirmières, et de trois ans pour les sages-femmes. 

Les deux premières années sont communes aux trois catégories: 
le° année : 

a) Anatomie et physiologie - 24 leçons e 
b) Soins à donner aux malades de médecine, tuberculose mé-

dicale comprise - 21 leçons ; 
c) Soins A donner aux femmes en couches et nouveaux-nés -

12 leçons ; 
d) Maladies infectueuses et leur prophylaxie - 12 leçons. 
année : 

a) Soins à donner aux malades de chirurgie (adultes et enfants-
24 leçons ; 

b) Soins ia donner aux enfants malades - 12 leçons ; 
c) Législetion d'assistance et d'hygiène sociale, administration 

hospitalière - 12 leçons; 
d) Hygiène générale et professionnelle— 6 leçons ; 
e) Matière médicale et thérapeutique appliquée (théorie et pra-

tique) désinfection - 12 leçons. 
w ann ée  : spéciale aux élèves-sages-femmes visiteuses : obsté-

trique et puériculture- 20 leçons. 
Les élèves reçoivent, en outre, une leçon par soir sur la morale 

professionnelle et des cours théoriques et pratiques de massage 
et gymnastique médicale, d'hygiène élémentaire et de cuisine des 
malades, pendant les deux premières années de cours communes 
aux trois catégories. 

Les leçons sont faites par les médecins de l'hôpital pour les 
deux premières années communes, par la maitresse sage-femme 
pour la partie obstétrique et puériculture. 

Art. 18. — A la fin de chaque année scolaire, les élèves subis-
sent un examen portant. sur les matières qui leur ont été ensei-
gnées. 

Ces examens comportent des questions écrites et des questions 
orales. Les questions écrites sont au nombre de quatre pour la 
première année, une sur chaque série de matière : a, b, e, d. Cha-
que série sera notée par "très bien", "bien". "assez bien", ''pas-
sable", "médiocre" et "mat". La note "médiocre" obtenue à une 
série oblige l'élève à repasser cette même série à la session sui-
vante. La note "mal" est éliminatoire et oblige l'élève à se repré-
senter à la session suivante pour les quatre séries écrites ainsi 
que pour la partie orale. 

Les questions orales sont posées par le jury et portent sur la 
partie pratique des matières enseignées dans l'année. L'ensemble 
de l'examen oral est noté de la même manière que cheque série 
écrite, cette notation entraînant les Mêmes conséquences pour 
l'ensemble oral. 

Pour la deuxième ruinée, l'examen est analogue, mais crunporte 
cinq questions écrites avec les mèrnes notations et conséquences 
pour' chaque série écrite et pour l'examen oral. 

La troisième ruinée, spéciale, aux sages-femmes est terminée par 
un examen comportant trois queetiens écrites : une sur l'accou-
chement normal, une sur l'accouchement dysteeiqUe, une sur la 
puériculture et nn examen oral sur l'ensemble des travaux pra-
tiques accomplis dans l'année. 

DispoAtions diverses. 
Art. 19. — Les élèves bénévoles après avoir satisfait :.rua exa-

mens reçoivent : 
a) les sages-femmes, un diplôme, leur permettant d'exercer leur 

profession dans les Etablissements .français de l'Océanie, dans 
les conditions fixées par le décret du 26 décembre 19:37 réglemen-
tant l'exercice de le profession de sage-femme en Océanie ; 

b) les infirmiers et infirmières, un diplôme leur permettant 
d'exercer' leur profession. 

Art. 20. — Les• élèves admis A suivre les cours et destinés au 
service de l'Ad.ministrntion. après avoir subi avec succès les exa-
mens correspondant à leur cregerie, reçoivent également le di-
plôme afférent à leur catégorie. 

Art.. 21. — Le d iplinne d'infirmier. infirmière ou de sage-femme 
est retire définitivement par décision du Gouverneur eu cas de 
condamnation à l'une des peines prévues eux articles 7, 8 et 42 
du Code pénal. Il est retiré définitivement ou, selon le cas, tem-
porairement pour une durée ne pouvant être inférieure à un an, 
par décision du Gouverneur, sur rapport motive glu Conseil de 
santé, en cas de faute professionnelle grave. Il est retiré tempo-
rairement par' décision du Gouverneur, sur rapport motivé du Con-
seil de santé, en Cas de faute professionnelle sérieuse. 

Art. 22. — Tous les infirmiers, infirmières et sages-fernmes, 
quels que soient leur emploi et leur' spécialité, peuvent être ap-
pelés à participer a un service do garde pendant la sieste et pen-
dant la nuit. 

Dans les centres urbains, les infirmiere, infirmières et les sages-
femmes prennent leur nourriture et leur logement, en ville. 

Pendant les heures de garde par roulement dans une formation 
sanitaire, ils sont, au Contraire, nourris et logés dans l'établisse-
ment sans remboursement. 

Dans les centres autres que Papeete, s'il n'existe aucune res-, 
source cru logement, les infirmiers, infirmières et sages-femmes 
pourront être autorisés à loger dans la formation sanitaire, 
moyennant remboursement au tarif réglementaire. Ils pourront 
aussi, exceptionnellement, être autorisés dans les mêmes condi-
tions, à prendre leurs repas dans la formation. 

Dans les centres urbains et dans les établissements oit le ser-
vice est permanent et on la garde fonctionne par roulement, afin 
de tenir compte du caractère intermittent du travail, il est admis 
qu'une durée de présence de cinquante six heures per semaine, 
garde comprise, correspond à une durée de travail liehdomadaire 
normale. 

En aucun cas l'organisation du service adopté ne devra, pour 
une personne déterminée, porter à plus de onze heures par jour 
l'amplitude de la journée de travail ou de présence, garde non. 
comprise, ni réduire à moins de douze heures la durée du repos 
ininterrompu entre deux journées de travail ou de garde. 

Au delà de deux cent quarante heures de travail et de présence 
par mois, il sera alloué au personnel régi par le présent arrêté et 
soumis aux dispositions des deux alinéas précédents le bénéfice de 
l'indemnité pour heures supplémentaires aux conditions et tarif 
réglementaires. 

Page LEXPOL 26 sur 34



29 FÉvrttr.R 1910 JOURNAL OFFICIEL IDES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 	 115 

Art, 23. — Les élèves, les infirmiers, infirmières et sages-fem-
mes sont traités à titre gratuit, dans les formations sanitaires. 

Dispositions g én érales 

Art.  24. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures au pré-
sent arrêté relatives au statut du personnel des infirmiers, infir-
mieres et sages-femmes de la colonie, notarmnent l'arrété du 6 
mars 1923 et les textes qui l'ont modifié, ainsi que les articles 2 
et 6 de l'arrêté no 219 s.g., du 10 avril 1931. 

Art. 25.— Le Chef du Service d'Administration Générale et des 
Finances et le Chef du Service de Sana sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution à compter du le r  janvier 1940, 
du présent arrêté, qui sera enregistré, communiqué et publié par 
tout où besoin sera, après avoir été approuvé par le Ministre des 
colonies. 

Papeete, le 27 janvier 1939. 

CHASTENET nv. GÉRY. 

Approuve par dépêche ministérielle II" 4500/S, du 12 décembre 
1939. 

11/tRETÉ no 64 a.p.e., relatif à la protection contre les tentatives d'espionnage écono- 
mique. 

(Du 23 janvier 1940'. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, -OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents 

Vu la loi du 26 janvier 1934 modifiée et complétée par les dé-
crets-lois du 30 octobre 1935 et du 17 juin 1938 tendant; à répri-
mer les délits d'espionnage et les agissements délictueux compro-
mettant la sûreté extérieure de l'Etat ; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 portant organisation de la nation en 
temps de guerre ; 

Vu le décret du 15 mai 1930 relatif n la protection contre les 
tentatives d'espionnage économique ; 

Sur la proposition du chef du service des affaires politiques et 
économiques, chef du service du contri'de des informations et l'avis 
du commandant de la marine, niu président du cônirole postal et 
du chef de la sfi•eté, 

ARRÊTE : 

Article P r .— En application du décret du 15 mai •039 susvisé, 
le service des affaires politiques et économiques (contrôle des infor-
mations) est chargé d'exercer le nontrôle relatif à la protection 
contre les tentatives d'espionnage économique. 

Art. 2.— Les divers services administratifs de la coloni,71doivent 
soumettre Ru visa du service des affaires politignes et économiques, 
tous renseignements concernant la vie économique du pays desti-
nés à étre portés ô la connaissance du public, d'organismes officiels 
ou non ou des services administratifs non ispialement, qualifiés. 

Ne seront pas soumis au visa les renseignements et informations 
destines aux ministères ou adrainiF,tra Lions publiques dont les ser-
vices •elivent directement. 

Art. 	La mairie, la chambre de commerce, la chambre d'a- 
griculture et d'une manière générale tous les organ i smes publics 
pouvant étre tunenés fi publier des renseignements d'ordre écono-
mique, sent tenus de soumettre mi vira (111 ez:irOS po-
lificpws et économiques toutes informations de cet ordre, notant- 
ment les procès-verbaux de leur réunion avant publication. 

Ne seront pas soumis nu visa les renseignements relatifs aux 
cours locaux des produits du crû. 

Art. 4,— Tout particulier ou collectivité désirant transmettre, 
publier ou diffuser dans ou hors de la colonie une information d'or-
dre économique, devra la soumettre préalablement au service sus-
visé. 

Art. 5.— Les contrevenants au présent arrête seront poursuivis 
conformément à la loi du 26 janvier 1934 complétée par les décrets-
lois du 30 octobre 1935 et 17 juin 1938 susvisés, réprimant les dé-
lits d'espionnage et Ies agissements délictueux, compromettant la 
sûreté extérieure de l'Etat. 

Art.. 6.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 25 janvier 1940. 

CHASTENET DE GERY. 

DÉCISION n° 129 c., nommant M. Salmon (John), agent auxiliaire de 4e catégorie et l'af- 
fectant au service d'administration générale et des finances. 

(Du Tt lévrier 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 83 a.g.f. du 27 janvier 1939 fixant le statut du 

personnel auxiliaire, ensemble la circulaire du 7 novembre 1939 ; 
Vu In décision Ir,  110 a.g.f. du 3 février 4940 plaçant M. Longo-

mazino Léo, agent de police de Ire classe, dans la position de dis-
ponibilité sans solde pour une période de deux années, pour comp-
ter du jour de son embarquement pour France par le paquebot 
"Commissaire ; 

Vu la demande du 15 mai 1939, de M. Salmon John, titulaire 
du certifidat d'études métropolitain, demande portée à sa date et 
à son rang, et le dossier du postulant ; 

Vu les nécessités du service; 
Vu l'avis conforme du chef de cabinet p.i. chargé du personnel, 

DÉCIDE : 

Article rr,.— Pour compter du 12 février 1940, M. Salmon John, 
demeurant à Papeete, célibataire, titulaire du certifient d'étude-s 
métropolitain, est nommé agent auxiliaire du service local de 4e 
catégorie, aux appointements annuels du 24 °  degré, imputables au 
chapitre 4 du budget local. 

Art. 2.— M. Salmon John, est affecté au service d'administra-
tion générale et des finances et prendra les fonctions de planton 
dans ce service. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où_ besoin sera. 

Papeete, le 11 février 1940. 
CHASTENET DE G1RY. 

DÉCISION no 131 agi, suspendant provisoirement les dispositions du paragraphe C de 
l'article 2 de l'arrêté no 1277 a.g.f. du 29 décembre 1939. 

(Du t3 février 1940).. 

LE GOUVERNEUR DES rETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION  D'HONNEUR, 

Vu le décret organique da .23 décembre 13,'>5 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 12.77 a.g.f. du 29 décembre 1039 attribuant aux 
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communes les parts leur revenant et fixant les quotes-parts de 
chacune d'elles dans certaines dépenses du service local pendant 
l'année 1940. 

DÉCIDE: 

Article le r.— Les dispositions du paragraphe C de l'article 2 de 
l'arrêté n° 1277 a.g.f. du 29 décembre e1939 sont suspendues pro-
visoirement. 

Art. 2. — La présente décision qui aura effet à compter du ler 
janvier 1940, sera enregistrée, communiquée et publiée partout où 
besoin sera. 

Papeete, le 13 lévrier 1940.« 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION te 132 a.g.I., allouant des indemnités pour pièces, ameublement, éclairage 
et ventilation non fournis. 

(Du 13 février 1940.) 

Le GOUVERNEUR DES ETABLISSENENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décl.et organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 324/8.0., du 6 avril 1939, réglementant les dé-
tails d'application dans les Etablissements français de l'Océanie 
des deux décrets et de l'arrêté ministériel (colonies), du 26 mai 
1937, sur le logement et l'ameublement aux colonies, la domesticité 
et les frais divers et les moyens de transport mis à la disposition 
de certains fonctionnaires, notamment les articles 2, 4, 5 et 11 ; 

Considérant que l'administration est dans l'impossibilité actuelle 
de pourvoir à l'allocation en nature des pièces et objets mobiliers 
prévus par l'article 11 de l'arrêté ne 324/a.g.f., du 6 avril 1939, 
susvisé ; qu'il y a lieu, en conséquence, de compenser, aux taux 
fixés par les articles 2 et 5 du même arrêté ; 

Considérant que les effets de l'arrêté n° 324/a.g.f., du 6 avril 
1939, doivent remonter au 1 or janvier 1938 (art. 16), sauf à tenir 
compte de la date effective de prise de fonctions et, pour les inté-
ressés antérieurement bénéficiaires d'avantages supérieurs à ceux 
alloués par le présent arrêté, des délais transitoires prévus par l'ar-
ticle 23 du décret du 26 mai 1937; 

Vu les demandes des intéressés, 

DÉCIDE : 

Article 1or. — Il est alloué à MM.: 

Balland (Frédéric). chef du service judiciaire, à compter du 1e , 
 janvier 1940, date à partir de laquelle ce magistrat a cessé de bé-

néficier transitoirement d'un avantage sur le logement ; Brunet 
(Jean), chef du service d'administration générale et des finances, 
à compter du 8 juin 1938, date de sa prise de service et Bouter 
(Emile), chef de cabinet p.i., à compter du l er  décembre 1939, date 
de sa prise de service, une indemnité annuelle pour deux pièces 
de réception qui ne peuvent leur être fournies en nature, de trois 
mille francs (3.000 fr.). 

Art. 2. — Il est alloué en outre à MM. : 

Balland, à compter du 10 ,  juin 1939, date à partir de laquelle il 
a cessé de bénéficier d'un avantage: sur l'ameublement ; Brunet, à 
compter du 8 juin 1938, date de sa prise de service et Bouzer, à 
compter du 1e ,  décembre 1939, date de sa prise de service, une in-
demnité annuelle, représentative de l'ameublement de deux pièces 
de réception qui ne peut leur être fourni en nature, de six cents 
francs (600 fr.), 

Art. 3. -- Il est alloué également à MM. : 

&Man& à compter du l er  janvier 1938, date à partir de laquelle 

il a cessé de bénéficier de l'avantage de l'éclairage ; Brunet, à 
compter du 8 juin 1938, date de sa prise de service ; Père, (Pierre), 
chef de cabinet titulaire, à compter du le r  janvier 1938, date à 
partir de laquelle il a cessé de bénéficier de l'avantage de l'éclairage, 
jusqu'au 30 novembre 1939, veille du jour 00 il a été rappelé sous 
les drapeaux, et Bouzer, à compter du 1ei-  décembre 1939, date de 
sa prise de service, une indemnité forfaitaire annuelle pour éclai-
rage et ventilation de deux pièces de réception, de trois cents 
francs (300 fr.). 

Art. 4. — Ces indemnités seront imputées aux chapitres 3 et 5 
du budget local. 

Art. 5. — Le chef du service d'administration générale et des 
finances est chargé de l'application de la présente décision qui 
sera enregistrée, communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 février 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n" 135 s, rapportant la décision na 566 s, du 8 juin 1939 et r6affcc.tant l'in-
firmière sage-femme Maitere (Lucie) ru pste de Eimatara (lies Australes) arec rappel 
de l'infirmière sage-femme Perry (Marianne) à Papeete (Maternité). 

(Du 15 février 1940e 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté n° 1068 a.g.f., du 29 octobre 1936, réglementant la 
solde et les accessoires de solde du personnel local ; 

Vu la décision n° 566 s., du 8 juin 1939 4) frectant provisoirement 
l'infirmière sage-femme Maitere (Lucie) à la Maternité de Papeete 
et désignant l'infirmière sage-femme Perry (Marianne) pour la 
remplacer provisoirement à Rimatara ; 

Vu la lettre n° 95 du chef du service de santé, en date du 13 
février 1940, 

DÉCIDE 

Article 1°'. — La décision n° 566 s., du 8 juin 1939 est et demeure 
rapportée. 

L'infirmière sage -femme de 4° classe Maitere (Lucie) rejoindra 
son poste à Bimatara (Des .Australes) par la goélette Florence 
Meneon" quittant. Papeete le 15 février 1940. 

Art. 2. — L'infirmière sage-femme de 5e classe Perry (Maria nue), 
est rappelée au chef-lieu (Maternité de Papeete) qu'elle rejoindra 
par la prochaine occasion.. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquées 
et publiée partout on besoin sera. 

Papeete, le 15 février 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 136 co., fixant pour les contribuables désirant se libérer en nature des 24 
déclines additionnels extraordinaires à l'impôt dit des routes le taux de la journée et 
le nombre de jours de travail correspondant au montant de l'impôt pour la commune 
de Papeete et les circonscriptions administratives. 

(Du r5 février 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'Oak►  

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
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Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la 
perception des contributions directes ; 

Vu l'arrêté no 108 c., du 29 janvier 1936 promulguant dans la 
colonie le th'cret du 4 décembre 1935 instituant un impôt dit des 
routes en remplacement de l'impôt de la prestation rurale ; 

Vu la délibération des délégations économiques et financières 
du 8 septembre 1939 approuvée par décret du 25 janvier 1940 ins-
tituant pour les années 1940 et 1941, 20 décimes additionnels à 
l'impôt dit des routes ; 

Attendu que ladite délibération prévoit en son art. 4 la faculté 
pour les contribuables de se libérer en nature du dit impôt et qu'il 
y a lieu de fixer le taux et le nombre de jours de travail corres-
pondant au montant de l'impôt ; 

Sur la proposition concertée du chef du service des contributions, 
du maire de la commune de P apeete et des chefs des circonscrip-
tions administratives •, 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 15 février 1940, 

ARRÊTE : 

Article 	— Le taux et le nombre de jours de travail corres- 
pondant au montant de l'imposition pour les contribuables désirant 
se libérer en nature de l'impôt.extraordinaire établi par la délibé-
ration susvisée, est fixé pour la commune de Papeete et les circons-
criptions administratives ainsi qu'il suit : 

Commune de Papeete 16.67 soit 6 jours considérés comme va-
lant 100 francs. 

Circonscription administrative de Tahiti (districts) et, dépen-
dances 14.29 soit. 7 jours considérés comme valant 100 francs. 

Circonscription administrative des Iles-Sous-le-Vent 14.29 soit 
7 jours considérés comme valant 100 francs. 

Circonscription administrative des lies Marquises 14.29 soit 7 
jours considérés comme valant 100 francs. 

Circonscription administrative des Tuamotu et Gambier 20 soit 
5 jours. 

Circonscription a dministrative des 11es A ustra les 10 soit 10 jours. 
Art. 2. — Les contribuables qui demanderont à se libérer en 

nature devront effectuer le travail au cours de l'année d'imposition 
et au plus tard le 31 décembre. 

La libération en nature ne pourra être effectuée que dans la . 
 circonscription du lieu de résidence. 

Art. 3. — Le chef du service des contributions, le chef du service 
des travaux publics et les chefs de circonscriptions administra-
tives sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partout 
où besoin sera. 

Papeete, le 15 février 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n' 137 eu., rendant exécutoires des rôles principaux de l'impôt sur la propriété 
bâtie, des patentes fixes et proportionnelles, du droit fixe et du droit supplémentaire 
sur les asiatiques, de la taxe sur les chiens, de l'impôt des routes et de l'impôt des 
20 décimes additionnels à l'impôt des routes pour l'année 1940. 

(Du 15 février 1940.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OUA- 
gIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant te Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la 
perception des contributions directes ; 

Vu l'arrêté ri" 591 c., du 19 juillet 1935 promulguant dans la 
colonie le décret du 5 juin 1935 modifiant l'assiette de l'impôt fon-
cier sur la propriété bâtie dans la colonie ; 

Vu l'arrêté n. 108 c. du 29 janvier 1936 promulguant dans la 
Colonie le décret du 4 décembre 1935, instituant un impôt dit des 
routes en remplacement de l'impôt de la prestation rurale ; 

Vu fa délibération des délégations économiques et financières 
du 8 septembre 1939 approuvée par décret du 25 janvier 1940 ins-
tituant pour les années 1940 et 1941, 20 décimes additionnels à 
l'impôt dit des routes ; 

Vu l'arrêté no 1195 a.g.f., du 9 décembre 1939 rendant provi-
soirement exécutoire le tarif des taxes à percevoir pendant l'exer-
cice 1940 ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 15 février 1940, 

ARRÊTE : 

Article l er . — Sont rendus exécutoires les rôles principaux, 
exercice 1940, de la circonscription administrative des îles Aus-
trales, s'élevant à la somme totale de : Soixante seize mille soi-
xante treize francs trente trois centimes, savoir : 

PERCEPTION DE RUBITTD-RIMATARA. 

Impôt sur la propriété bâtie 	4.1e40 50 
Patentes fixes...  	 11)00  » 50 a 
Patentes proportionnelles 	 
Droit fixe 	 180 n 
Droit supplémentaire 	 6.360 
Taxe sur les chiens 	

1:3485 

Impôt des routes 	 10.450 
Impôt des 20 décimes addit 	38.900 
Formules et avis 	217 » 

Total de la perception do Rurutu-Rimatara 	  73.942 50 

PERCEPTION DE TEIDUAI-RAWAVAE. 

Impôt sur la propriété bâtie. 	2.141 08 
Avis 	19 75 

2.160 83 Total de la perception de Tubuai-Raivavae 	 

Total 	  76.073 33 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 15 février 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉMON n° 143 a.g.f. portant annulation d'ordre de recette et de prise en charge. 

(Du 19 février 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret financier du 30 décembre 1912; 
Sur la proposition du Trésorier-Payeur, 

DÉCIDE : 

Article ler. — L'ordre de recette no 868 émis le 29 septembre 
1939 au titre des licences du 2me  semestre 1938 est annulé pour 
cause de double emploi. 

Art. 2. — Le reliquat de la créance de l'administration contre 
la succession Roo Richmond s'élevant à la somme de: Dix sept 
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mille six cent treize francs soixante quatorze centimes (17.613 f. 74) 
est annulé. 

Art.. 3. — Les écritures comptables et administratives seront 
rectifiées en conséquence. 

Art. 4. — Le chef du service d'administration générale et des 
finances et le trésorier-payeur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera enregis-
trée, communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 19 février 1940. 
CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n° 150 a.g.E portant reclassement d'agents auxiliaires (liste n° 6). 

(Du 22 février 5940.) 

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 concernant le gouverne-
ment de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté n° 83 a.g.f. du 27 janvier 1939, fixant le statut 
du personnel auxiliaire, notamment l'article 57 ; 

Vu les demandes des intéressés ; 
Considérant que certaines dames auxiliaires précédem-

ment reclassées en tenant compte de l'indemnité de zone 
réduite de deux tiers doivent être reclassées sans tenir 
compte de cette réduction; 

Sur la proposition du chef de cabinet p.i. chargé du per-
sonnel, 

DP.ct D : 
Article 1er. — Sont reclassés comme suit, à compter du 1er 

juillet 1939, les agents auxiliaires ci-après désignés : 

Enseignement. 

M. Dorningo (Léon, Tehuritaua) titulaire du brevet local 
d'enseignement, demeurant à Mahaena (Tahiti) marié, nom-
mé agent auxiliaire du service local de 4e catégorie, 130 de-
gré (décision n° 1014 a.g.f. du 25 octobre 1939, liste 1) est re-
classé à la 30 catégorie au même degré. 

Circonseription administrative (Tuamotu). 

M. Maeva a Maroriui, demeurant à Fakarava (Tuamotu) est 
nommé agent auxiliaire du service local de 5e catégorie, aux 
appointements annuels du 38° degré soit : 

Président du conseil de district 1.440 Ir. imputables au 
chap. 4 du budget local. 

Postes, Télégraphes, Téléphones (Tuamotu): 

A compter du ler août 1939. 

M. Fareata (Tuaroa) demeurant à Kaukura (Tuamotu) est 
nommé agent auxiliaire du service local de 5e catégorie, 
aux appointements annuels du 400 degré soit : 

Courrier-piéton postal -1.0SO frs imputables au chap. 8 du 
budget local. 

Enseignement. 

A compter du 1°T janvier 1940. 

Nimo Lescarceile (Georgette) épouse Delage (Robert) de-
meurant à Papeete (Tahiti) nominée agent auxitiajaa d u  ser-
vice local de 2e catégorie, 6e degré (décision n° 1203 a.g.f. 
chi 12' novembre 1939 (liste .  2) est reclassée au Ie degré de la 
itiênie"caté gorie. 

Mute Mato (Jeanne, Bégina, Te l'aura) épouse Tevaearai Le-
maire demeurant à fripait (Tahaa) nommée, agent auxilaire 
du service local de 4° catégorie, 22. degré (décision ne 1014 
a.g.f. du 25 octobre 1939, liste ria I) est reclassée au 17e de-
gré de la même catégorie. 

Mêle Parker (Marguerite, Ella, Vahinemoea) épouse Doom 
(Léon) demeurant à Mataura (Tubuai) nominée agent auxi-
liaire du service local cle 4`' catégorie. 23° degré (décision no 
1014 a.g.f. du 25 octobre 1939 liste u° 1) est reclassée à la 3°  

catégorie, 18° degré. 

Administration géndi.,rale et finances. 

Mole Arnaud (Elisabeth, Luyne) épouse Wladislas Mali-
nowski, demeurant à Papeete (Tahiti) nom -ni-née agent auxi-
liaire du service local de 4e catégorie, '130 degré (décision n° 

1014 a.g.f. du 25 octobre 1939 liste 1) est reclassé à la 3° ca-
tégorie, 100 degré. 

Mme Faivre (Angèle, Augustine) épouse Tltirel (Marcel) de-
meurant à Papeete (Tahiti) nommée agent auxiliaire du ser-
vice local de 4' catégorie, 15e degré (décision na 1203 a.g.f., 
du 12 novembre 1939, liste n° 2) est reclassée à la 3e catégo-
rie, 110 degré. 

Travaux publies. 

Mme lecurieux.Clerville (Paule, Bertha) épouse labo (Etien-
ne), demeurant à Papeete (Tahiti) nommée agent auxiliaire 
du service local de 3° catégorie, 120 degré (décision n° 1014 
a.g.f. du 25 octobre 1939, liste n° 1) est reclassée au 9" degré 
de la même catégorie. 

Douanes. 

M"° Fougerouse, (Lydie, Antoinette, Jeanne) épouse Fro-
gier (Henri), demeurant à Papeete (Tahiti), nommée agent 
auxiliaire du service local de 3° catégorie, 14e degré (déci-
sion no 1014 du 25 octobre 1939, liste nu -1) est reclassée 
au ne degré de la même catégorie. 

Postes, Télégraphes, Téléphones.- 

Niro° Clave (Louise, Delphine, Tehaavi) épouse Hintze 
(François). demeurant à Papeete (Tahiti) nommée agent 
auxiliaire du service local de, 31.0 catégorie, 21° degré (déci-
sion n0 1264 du 27 décembre 1939, liste na 3) est reclas-
sée au 16° degré dé la même catégorie. 

Prison. 

Pour compter du ler mars 1940. 

M. Colombani (Ambroise) demeurant à Papeete (Tahiti), 
nommé agent auxiliaire du service local de 2 catégorie, 6° 

. degré (décision no 1.203 a.g.f. du 12 novembre 1939, liste no 2) 
est reclassé au 50 degré de la mème catégorie soit : 

Augmentation familiale d'un degré (marié le ler février 
1040) 2.000 frs imputables au chap. 4 du budget local. 

Art. 2. — Le chef du service d'administration générale et 
des finances est chargé de l'exécution de la présente déci-
sion qui sera enregistrée, communiquée - et publiée partout 
oit besoin sera et -  fera l'objet d'un tirage spécial. 

Papeete, le 22 février 1940. -

CHASTENET DE GÉRY, - 
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DÉCISION ri" 151 a. g. f., licenciant M. Burns (Patrice) agent auxiliaire du service local 

(Du 22 février 1940.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la décision No 1203/A.G.F. du 12 novembre 1939 (liste 2) 
portant reclassement d'agents auxiliaires ; 

Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls, notamment 
les articles 19 et 22, 

DÉCIDE : 

Article. ter. — Par application des articles 19 et 22 du décret 
du 29 octobre 1936 M. Burns est licencié de son emploi d'agent 
auxiliaire du service local pour compter du ler mars 1940. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 22 février 1940. 

CHASTENET ne GÉRY. 

DÉCISION n° 155 a.g.f. portant annulation d'ordres de recette. 

(Du 23 février 1940), 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1,88.0 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ; 
Sur la proposition du trésorier-payeur, 

DÉCIDE : 

Articleler. — Les ordres de recette émis le 27 janvier 1938, 
sous le ne 94, au titre du chapitre 6 du budget local de l'exercice 
1938, de la somme de trente francs (30 frs) et le 18 février 1938, 
sous le n° 2089, au titre du chapitre 3 du budget local de l'exer-
cice 1937 de la somme de trente francs (30 frs) représentant le 
montant des concessions d'eau dues par Me° r'e  Parea Raihauti 
pour les armées 1936 et 1937, sont annulés. 

Art. 2. — Les écritures comptables et administratives seront 
rectifiées en conséquence. 

Art. 3. — Le chef du service d'administration générale et des 
finances et le trésorier-payeur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution de la présente décision qui sera enregis-
trée, communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 23 février 1940. 

CHASTENET DE GERY. 

DÉCISION n° no 157 c., accordant un congé de convalescence de 3 mois à N"  Donne (Ger- 
maine), auxiliaire du service local. 

(Du 26 février 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrété du 27 janvier 1939 n° 83 8.0., fixant le statut du 
personnel auxiliaire du service local ensemble les circulaires des 
7 et 16 novembre.1939 ; 

Vu la décision n° 1024 a.g.f., du 25 octobre 1939 nommant et 
reclassant Me° Bonno, Germaine, agent auxiliaire de 3e catégorie 
pour compter du je r  juillet 1939 ; 

Vu le certificat de visite n° 37 du 23 février 1940 et l'état de 
santé de cet agent, nécessiter t sa mise en congé de convalescence 
de trois mois ; 

Vu l'avis conforme du chef du cabinet p.i. chargé du personnel, 

DÉCIDE : 

Art. ler . —  II est accordé à Mme Bonno (Germaine) agent auxi-
liaire du Service local de 3e catégorie, affectée au service de la 
Trésorerie, un congé de convalescence de 3 mois dans la colonie 
pour compter du 26 février 1940. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 février 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n° 158 s. nommant le Médecin-capitaine de Carton, Agent principal de la Santé 
à Papeete. 

(Du e février 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMÉNTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA. LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrété n° 2042 a.g.f. du 10 novembre 1938 fixant les in-
demnités d'arraisonnement et de désinfection des navires ; 

Vu le décret du 27 décembre 1928 portant règlement de police 
sanitaire maritime aux colonies, titre x ; 

Sur la proposition du Chef du service de Santé, Directeur de la 
Santé, 

DÉCIDE : 

Article ler. — Le Médecin-capitaine de Curton est nommé agent 
principal de la Santé à Papeete, chargé de remplacer le médecin-
arraisonneur titulaire pendant toute absence de ce dernier. 

Le Docteur de Curton prétera, en cette qualité, le serment pres-
crit par la Loi. 

Art. 2. — La présente décision, qui aura son effet, pour comp-
ter du 23 février 4940, sera enregistrée, communiquée et publiée 
partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 février 1940. 
CHASTENET DE GÉBY. 

ID = 11' .11. I 11' S 

Potinions, nominations, mutations, con9és, ete. 

CABINET. 

L — Par déCiSiOn n° 138 du 17 février 1940.— M. Pane a 
Fareata, demeurant à Raroie, marié, est nommé agent auxiliaire 
du service local de 5e catégorie, aux appointements annuels du 
38c degré, imputables au chap. 4 du budget local, pour compter 
du Pr janvier 1940. 

M. Pane a Fareata est affecté à la circonscription administra-
tive des Iles Tuamotu-Gambier, et chargé des fonctions d'agent 
de police, 
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2.— Par décision n° 139 du 17 février 1940. — La décision 
no 11 a.g.f. du 5 janvier 1940, est abrogée pour compter du ler  
mars 1940, en ce qui concerne M. Durietz (Auguste). 

Pour compter de la méme date M. Matarii (Tinau), demeurant 
à Orofara, célibataire, est nommé agent auxiliaire du service lo-
cal de 5e catégorie aux appointements annuels du 50e  degré soit: 

Gardien de la conduite d'eau : 300 frs imputables au chapitre 
11 du budget local. 

3.— Par décision n° 144 du 20 février 1910.— M. Taaroa 
Timi e Timi Timo, deMeurant à Fakahina (Tuamotu) marié, est 
'nommé agent auxiliaire du service local de 50  catégorie aux ap-
pointements annuels du 38 0  degré,: imputables au chap. 4 du bu& 
e t local, pour compter du 1°' février 1940: 

M. Taaroa Timi e Timi Timo est affecté à la circonscription 
administrative des îles Tuamotu-Gambier et chargé des fonctions 
de président du conseil du district de Fakahina.  

modes de la Guadeloupe, rendu applicable aux Etablissements 
français de l'Océanie par décret du 21 juin 1887, une enquête "de 
commodo el incommodo -  est ouverte, pendant 15 jours, à compter 
du lfir mars 1940, sur une demande formulée par M. Lionel L. 
Bambridge, demeurant a Papeete, en vue d'obtenir l'autorisa-
tion d'installer une chambre froide actionnée par un moteur élec-
trique de 3/4 de C.V. dans [immeuble de M. Ch. Brown Petersen, 
rue Bréa. 

L'enquête dont il s'agit sera close le 15 mers 1940, à 17 heures. 
M. Pomel Robert, est désigné pour remplir les fonctions de 

Commissaire-enquêteur. 

Papeete, le 19 février 1940. 

Le Gouverneur, 

CHASTENET nu GÉRY. 

PARTIE' NON OFFICIELLE 
ACTE MUNICIPAL 

COMMUNE MIXTE D'UTUROA 

DÉCISION n° I allouant une subvention aux écoles libres d'Uturoa. 

(Du 14 février 1940.) 

L'ADMINISTRATEUR-MAIRE DE LA COMMUNE-MIXTE D 1 j TU-

ROA , (ILE RAIATEA), 

Vu le décret du 17 décembre 1931, créant et organisant la Com-
mune-mixte d'Uturoa; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1932, déterminant le régime financier 
de la Commune-mixte d'il turoa ; 

Vu les prévisions inscrites au chapitre 5, article 3, paragraphe 
1 du budget de la Commune-mixte dliturou, exercice 1940, 

DÉCID E 

Article ler . —  Une subvention de Quatre mille deux cents francs 
(4,200 francs) est allouée aux écoles libres d'tJturoa pour l'apnée 
1940). 

Elle sera mandatée par parts égales de Deux mille cent francs 
(2.100 fr.) chacune, à l'ordre de mil. Debrie, Emilie, Directrice de 
l'Ecole-mixte protestante, et à celui de Mme Lebosse, Marcelline, 
en religion Soeur Thérèse, Directrice de rEcale-mixte des Soeurs. 

Art. 2. — La dépense sera imputable au chapitre 5, article 3, 
paragraphe 1 du budget de la Commune-mixte d'Uturoa, exerci-
ce 1940. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout ou besoin sera. 

Uturoa, le 14 février 1940. 
PERRIN. 

APPROUVÉ' : 

Le Gouverneur, 

CE1ASTENET DE GÉRY. 

AVIS OFFICIEL 

Enquee de commodo et ineemenode. 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret du 10 
mai 1882, sur les établissements dangereux, insalubres on‘ incom- - 

ANNONCE JUDICIAIRES 

SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE CHINOISE 
(acte constitutif du 22 juillet 1921.) 

MODIFICATION AUX STATUTS. 

Aux termes du procès-verbal d'une délibération prise le 20 
février 1940, l'Assemblée Générale extraordinaire des action-
naires de la Société Civile Immobilière Chinoise dont le Siège 
est à Papeete, Rue Maréchal Foch, a apporté les modificatious 
suivantes à l'article 1" des statuts de ladite Société. 

Article 	— Cet article est complété ainsi qu'il suit : 
La propagation de l'instruction et do l'éducation parmi ses 

adhérents et amis, l'organisation des cours d'orientation com-
merciale et de comptabilité en français, conformément aux lois 
en vigueur, l'institution de conférences instructives, la création 
d'un ouvroir destiné aux œuvres de bienfaisance, la lutte con-
tre la passion du jeu et de l'opium. 

Une copie du procès-verbal de ladite délibération a été dé-
posée au. Greffe des Tribunaux de Papeete, le 2:2 février 1940. 

Pour extrait conforme: 

Le Comité de Direction. 

Article 88 du 21 novembre 1933. 

Le Greffier du Tribunal Civil de première instance informa 
M. Tihoti Goo ding, propriétaire, sans domiàileini résidence 'con-
nus que M. le Président de Ce Tribunal a' fixé au 8 mars 1940 
à 8 heures 30 l'audience à laquelle sera appelée l'affaire pen-
dante entre lui et M'e Tehea Gooding épouse de M. Taaroa a 
Tahuhuterani au sujet d'une demande en sortie d'indivision de 
la terre "Arupa" sise à Taudoa. 

Papeete," le ,20. février 1g40. 
Le Greffier, 	, 

•M. MESS. 
• 
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Etude de M. DU-BOU-CIL Notaire à Papeete. 	 ANNONCES DIVERSES 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
PREMIERE INSERTION • 

Suivant acte passé devant M Dubouch, notaire à Papeete, 
le 9 février 1940, enregistré le même jour, M. Yeting Wailion, 
n° 5707 a cédé à M. Yue Tsing Hsiang, 6495 un fonds de 
commerce de gros et de déttil avec patente de ir° classe, ex-
ploité à Papeete, nie du 22 Septembre, sous le nom de Tai Kel 
Lee, ledit fonds consistant eu : 

A/ L'enseigne, la clientèle et l'achalandage attachés au fonds 
de commerce ; 

B/ Le matériel et l'exploitation servant à l'exploitation du 
fonds ; 

0/ Et les marchandises le garnissant. 
Les oppositions devront être faites dans les dix jours de, la 

seconde insertion, à Papeete, en l'étude de M° Dubouch. 

SOCIÉTÉ ATIMAONO 

Les actionnaires de la Société Anonyme " Société Atimaono 
sont convoqués en Assemblée générale en l'Etude de II-1° G. 
Mme, Défenseur à Papeete, pour le Mardi 26 Mars 19 
17 heures. 

Ordre du jour : 

Situation financière do la Société. 
Questions diverses. 
Election d'un nouveau Conseil d'Administration. 

Le Conseil d'Administration. 

Etude de Me H. HOPPENSTEDT, Défenseur à Papeete. 

D'un jugement contradictoirement rendu par le Tribunal 
Civil de Première Instance de Papeete, le 15 septembre 1939 
enregistré et signifié. 

Entre Monsieur Etienne Labbeyi, 
Ayant M° H. Hoppenstedt pour défenseur ; 

Et Madame Augustine 'Paquier, 
Ayant M° de Montluc pour défenseur. 

Il appert que le divorce a été prononcé d'entre. les époux 
Labbeyi-Paquier aux torts et griefs réciproques des époux. 

Pour extrait : 

H. HOPPENSTEDT, Défenseur. 

Association des Dames Françaises 

"CROIX ROUGE FRANÇAISE" 
Comité de l'Océanie. 

Le Conseil d'Administration, réuni en assemblée générale, 
le mardi 13 février 1940, a élu Madame COPPENRATH com-
me Présidente du Comité de l'Océanie, en remplacement de 
Madame CUICHARD, démissionnaire, en instance de départ. 

Papeete, le 26 février 1940. 
Le Secrétaire, 

Yves MALARDÉ. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

Règlement sur la circulation routière. 
Prix brorité: 2 fr. 50. 

CALENDRIER POUR 1940 
PRIX : EN FEUILLE : 	CENTIMES. 

SEXIAPIIORE DE PAPEETE 
PRIX : EN eemer.r.: 50 CENTIMES, 

" ()CE-ANI/II" 

Légendes et Récits Polynésiens. 
Extrait des Bulle!ins de la Société d'Etudes Océaniennes. 

PRIX BROCHE: 20 FRANCS. 

P ROCÈS-VERBAUX  
des DéIétjations Econotniques et Financières. 

SESSIONS ORDINAIRES 1933, 1934, 1933, 1936, 1937 ET 1938. 

Paix BROCFIDS : ANNÉE 1933: m0 'canes. 
- ANNÉE 1934: 25 firztne£...i. 

ANNÉE 1935: 20 francs. 
- ANNÉE 1936: 80 francs. 

ANNÉE 1937: 	francs. 
- ANNÉE 1938: 30 francs. 

PAPEETE. — IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 
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22eieic==itemisimmomicim 

Octobre 	  9 

Novembre 	  

Décembre.     10 

Totaux 

 

.27 
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STATISTIQUE SANITAIRE 
(Nomenclature Internationale) 

4e  trimestre 1939 

COMMUN E DE PAPE ET E 
•••■••■••■■-.1._....e.Fe ."""" 

NAISSANCES (113) 

Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Totaux 

-3
ta

 

... C.) 
t.› 
O Q •».) 

P
en

d;
  

le
  t

ri
m

i  

0 z 
--.. — — 

Zolons français 	 » 0 I I 

[ndigènes ... 	 

■■•
■  7 13 10 l 55 

g.étis 	 7 4 5 28 

étrangers 	 » » » 2 

indiens 	  » » » » 

Ii. siatique s 	 5 5 4 27 
— — 

20 113 Totaux 	 19 23 

DÉCÈS (35) 

" 

a— Par croupes 

d'aces. 

COLONS  ERANÇAIS MÉTIS INDIGÈNES 
TRANGERS 

 ET ASIATIQUES 

Sexe 
masculin 

 Sexe 
féminin 

Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Sexe 
mascu in 

Sexe 
féminin 

- 

U r › j 
C.) 

0 
Q 

z 
•21 

0 
O 

>I'. Q 
•-.1)  

de 	0 à 	1 an 	 
de 	/ à 10 ans . 	 
de 10 à 21 ans 	 

2 
I 
» 

1 
n 

» 
n 

» 
. 

» 

,, » 

, , 

» 

de 25 à 45 ans 	 
de 4-5 à 65 ans 	 

1 
0 

:-; 
» 

,, 
q 

1 
)% 

3 
JI 

de 65 à n ans 	 » » n I » 

Totaux 	 10 

b)— Par causes : Broncho-pneumonie 	 Sénilité 	  2 

Tuberculose 	  Congestion pulmonaire 	 . p I Cancer gastro-hépatique 	  t 

Rsinnorragie de grossesse 	 4 Tumeur abdominale 	 1 Débilité congénitale 	  

Septicémie   	 1 Sans diagnostic 	  8 Asphyxie par immersion 	  2 

Gastro entérite 	  3 Anémie cérébrale 	  1 Occlusion intestinale 	  4 

Convulsions. 	  4 Cachexie tuberculeuse 	 Grossesse péritonéale. 	  

Vu : 

Le Chef du Service de Santé, 

D' ALAIN. 

Papeete, le 31 janvier 1940. 

Le Chef du Service d'Hygiène, 

• Dr MILLE. 
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